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Un nouvel Asud-Journal, c’est comme tester 
un nouveau produit. La promesse du plaisir 
se mêle à la crainte d’être déçu. Alors pour 
augmenter la dose, un petit extra cette 

fois : une nouvelle maquette. Là aussi, l’excitation se 
joint à l’appréhension du jugement. N’hésitez pas 
à réagir. Sur le fond, point de changement. Vous 
retrouverez les rubriques et chroniques habituelles.

En effet, le navire Asud maintient son cap 
éditorial grâce à un puissant vent réformiste 
sud-américain et ce, malgré le roulis des 
fi nancements et les récifs de nos détracteurs.

Dans ces pages, nous accostons une Terra 
Incognita que les cartographies convenues 
représentent peuplée de dealers aux sorties d’écoles, 
de dépendances instantanées, de déchéances 
sociales programmées... C’est ainsi que l’on raconte 
La Drogue aux enfants. La plupart de ceux qui n’en 
prendront jamais croiront toute leur vie à cet enfer.

En opposition, s’est développée une autre 
croyance, celle des paradis artifi ciels, inoffensifs 
et bénéfi ques à tous. Un prosélytisme souvent 
porté par ceux qui en ont pris et qui n’ont pas 
rencontré les monstres dont ont leur a parlé enfant. 
Leur aurait-on menti sur toutes les lignes ?

Détourner en couverture l’imagerie Disney et sa 
morale manichéenne est un poncif qui marche. 
L'artiste José Rodolfo Loaiza Ontiveros l’utilise comme 
baromètre de l’ouverture d’esprit de notre société, 
de sa capacité à regarder la réalité en face.

Oui, nos enfants vivent entourés de produits 
psychoactifs légaux ou illégaux. Dressons-leur une 
carte précise de ce continent afi n qu’eux et leurs 
parents puissent choisir (ou pas) un rivage duquel ils 
pourront repartir à tout moment avec facilité. Mais 
pour cela, il faudra d’abord tuer le seul vrai monstre 
qu’ils y croiseront à coup sûr : la Prohibition.
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 Hart : de la neurobiologie en Amérique



DR HART, DE LA NEUROBIOLOGIE 
EN AMERIQUE

SUR LE SITE DE LA CONFÉRENCE ALBATROS, LA BIOGRAPHIE DU DR HART EST UN PETIT 
CHEF D’ŒUVRE D’UNDERSTATEMENT. ON Y PARLE DE SON ACTION « POUR CONTRER 
LA CONSOMMATION DE COCAÏNE… » ET DE SON « ENGAGEMENT EN FAVEUR DES 
PATIENTS LES PLUS DÉFAVORISÉS ». DANS LES FAITS, L’AUTEUR DE HIGH PRICE PRESCRIT DES 
PSYCHOSTIMULANTS DANS UN CADRE MÉDICAL ET DÉNONCE LA GUERRE À LA DROGUE 
COMME UNE GUERRE MENÉE CONTRE LA COMMUNAUTÉ AFRICAINE-AMÉRICAINE. LA 
PRÉSENCE INCONGRUE DE CARL HART LE 5 JUIN DERNIER AU RENDEZ-VOUS ANNUEL 
DE L’ADDICTOLOGIE UNIVERSITAIRE À LA FRANÇAISE CONSTITUE EN SOI UNE PETITE 
RÉVOLUTION. PROFITANT DE SON PASSAGE À PARIS, ASUD A VOULU EN SAVOIR PLUS SUR 
CE NEUROBIOLOGISTE QUI DÉNONCE L’INANITÉ DE LA NEUROBIOLOGIE.

DE QUELLES DONNÉES S’AGIT-IL ?

C. H. : Le problème est le suivant : les gens qui étudient les drogues 
s’intéressent d’abord à la dépendance, c’est une erreur car 90% des 
gens qui prennent des drogues ne sont pas dépendants… Même si 
tu ajoutes les consommateurs abusifs et les usagers dépendants, il 
ne s’agit que de 10 à 20% des personnes qui prennent des drogues.

MA PREMIÈRE QUESTION EST SIMPLE. POURQUOI VOULAIS-TU 
DEVENIR NEUROBIOLOLOGISTE ?

Carl Hart : Je voulais comprendre les mécanismes de la dépen-
dance aux drogues car lorsque j’étais jeune dans les 70’s et les 80’s, 
le crack était très présent dans la communauté noire. Les gens 
disaient que le crack allait détruire ma communauté, je pensais que 
mon devoir était de découvrir les mécanismes neurobiologiques 
de la dépendance a� n de pouvoir guérir les gens. La pauvreté, le 
chômage, tous ces maux étaient déterminés par le phénomène 
« crack cocain ». Donc j’ai commencé à étudier la drogue et le cer-
veau d’un point de vue scienti� que.

TU CROYAIS À L’ÉPOQUE DANS LA CAPACITÉ DES NEUROSCIENCES À 
GUÉRIR LES GENS QUI PRENAIENT DES DROGUES ?

C. H. : Oui, absolument, c’est vrai. En biologie, tu découvres à 
quel point la cocaïne occasionne des dommages cérébraux. Donc 
pourquoi ne pas utiliser une autre molécule pour guérir les gens ? 
C’est le modèle qui m’intéressait, la médicalisation du traitement 
de la dépendance.

COMBIEN DE TEMPS AS-TU PERSISTÉ DANS CETTE VOIE ?

C. H. : Une décennie, de 1990 à 2000. En Amérique, on appelle 
cette période la « décennie du cerveau » (« the brain decade »). À cette 
époque, on a mis énormément d’argent dans l’étude scienti� que du 
cerveau. Et moi, j’étais totalement immergé dans la médicalisation.

À QUEL MOMENT AS-TU EU TES PREMIERS DOUTES SUR LES 
VERTUS DE LA MÉDICALISATION ?

C. H. : Après avoir publié des dizaines de papiers sur l’emploi de 
dizaines de molécules différentes, j’ai commencé à me dire « ouais, 
on dirait que ça ne marche pas si bien que ça ! ». Sortir de la pauvreté 
et être inséré socialement fonctionne mieux pour réduire son usage 
de drogues. Après avoir vu cette situation se répéter mille fois, j’ai 
commencé à changer d’avis et à me dire que je devais explorer 
d’autres champs.

TU AS ALORS COMMENCÉ À PENSER À D’AUTRES MÉTHODES DE 
PRISE EN CHARGE ?

C. H. : J’ai commencé à regarder les statistiques. En 1998, la 
phrase favorite de mon directeur de thèse était « montre-moi les 
statistiques ». Et lorsque j’ai sérieusement étudié ces données, j’ai 
compris que nous nous étions fourvoyés. Nos priorités auraient 
dû être orientées vers le psychosocial. La grande majorité des don-
nées allaient dans ce sens. Lorsque j’ai compris l’importance de 
l’étude rigoureuse des données statistiques, j’ai commencé suivre 
le chemin qui est le mien à présent.

COMMENT STABILISER LES USAGERS RÉCRÉATIFS POUR LES 
EMPÊCHER DE DEVENIR DÉPENDANTS ?

C. H. : Ok, laisse-moi te donner les chiffres des gens qui passent 
de l’usage simple à la dépendance :

• 10% des buveurs d’alcool vont devenir dépendants ;
• 9% pour la marijuana ;
• 15 à 20% pour la cocaïne ;
• 20% pour l’héroïne ;
• et un tiers des gens qui fument un jour leur première cigarette.

Comme tu le vois, le tabac est donc en haut de la liste. La question 
est « Qu’est-ce que la société peut faire pour aider ces personnes à ne 
pas devenir dépendantes ? ». Il y a des tas de choses à faire. D’abord, 
regarder en face les vraies causes de la dépendance aux drogues. Il 
y a les comorbidités psychiatriques, la schizophrènie, les dépres-
sions graves, etc. C’est une première cause de dépendance. Une 
autre catégorie de gens deviennent dépendants parce que, merde, 
ils se font chier ! Ils font un choix rationnel vers l’abus de drogues 
et de leur point de vue, c’est le meilleur choix qu’ils puissent faire…

- PROPOS RECUEILLIS PAR FABRICE OLIVET  -

L'� interview intégrale du Dr Hart est consultable sur Talking Drugs
http://www.talkingdrugs.org/asud-interviews-dr-carl-hart-france
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ALORS DISONS PLUTÔT : EXISTE-T-IL UN LIEN ENTRE L’USAGE DE 
DROGUE ET LES PROBLÈMES LIÉS À L’IDENTITÉ ?

C. H. : Bien sûr. J’ai dit tout à l’heure que les gens font des choix 
rationnels. Donc oui, les gens prennent des drogues quand ils ont mal.

EST-CE LA RESPONSABILITÉ DE L’ÉTAT DE NOUS APPRENDRE À 
CONSOMMER DES DROGUES ?

C. H. : Prenons le cas des automobiles. Qui a la responsabilité 
d’apprendre aux gens à conduire prudemment ? C’est la responsa-
bilité de l’État de dire que lorsque tu fumes une drogue, tu prends 
moins de risques que lorsque tu l’avales. C’est la responsabilité de 
l’État d’informer sur les doses, de dire « n’en prends pas trop si tu 
es un consommateur novice ».

MAIS QUI DANS L’ÉTAT, LES DOCTEURS ?

C. H. : Hein ??... Non, les médecins ne doivent pas avoir le mono-
pole du discours sur les drogues. Qui a des compétences pour aider 
à l’éducation des personnes qui prennent des drogues ? L’État 
fait travailler des pharmacologues, des éducateurs, des juristes. Il 
doit les employer pour aider à réguler la consommation comme il 
régule le tra� c aérien.

EST-CE QUE CELA SIGNIFIE QUE CES PERSONNES DOIVENT AVOIR 
L’EXPÉRIENCE DES DROGUES ?

C. H. : C’est encore l’histoire du chirurgien qui doit forcément 
avoir une expérience d’accident pour opérer ?

NON, JE PARLE DE PROFESSIONNELS QUI SE METTENT DANS LA 
PERSPECTIVE DE L’USAGE, C’EST TOUT.

C. H. : Appelons cela la compétence. Être compétent signi� e ce 
que tu dis : ouvrir son esprit pour pouvoir envisager l’usage du 
point de vue des personnes concernées. Être capable de se mettre 
dans une perspective de consommation, c’est tout simplement 
être compétent.

PARLONS MAINTENANT DES DEUX POINTS AVEUGLES FRANÇAIS. LE 
PREMIER POINT AVEUGLE, C’EST L’INTERDICTION DE PRÉSENTER LES 
DROGUES SOUS UN JOUR FAVORABLE. LE SECOND POINT AVEUGLE, 
C’EST L’INTERDICTION D’ÉVOQUER LES ORIGINES ETHNIQUES DES 
PERSONNES DANS N’IMPORTE QUEL DOCUMENT OFFICIEL. QUEL 
RAPPORT PEUT-IL Y AVOIR ENTRE CES DEUX POINTS AVEUGLES ?

C. H. : Parlons du premier point. Quand j’ai commencé mon 
speech ce matin [à la conférence de l’Albatros] j’ai tenu les propos 

LE PROBLÈME, C’EST LE « MAIS » (« IL EXISTE DES CHOSES POSITIVES, 
MAIS… ») : EN GÉNÉRAL, L’ENSEMBLE DE LA DÉMONSTRATION EST 
BASÉE SUR CE « MAIS ».

C. H. : Ha ha ha !!! Le second point aveugle concernant les races 
est stupide. On vit dans une société de diversités puis on prétend 
ne rien voir. On peut comprendre l’esprit généreux qui a présidé 
à cette réglementation mais en pratique, cela revient à empêcher 
toutes les statistiques qui permettent de mesurer les niveaux de 
discrimination…Tu dis que la société ne veut pas mentionner les 
races, mais il semblerait que certains courants d’opinion, notam-
ment très à droite, évoquent les races, particulièrement quand on 
parle de drogues ou de prison. Nous avons besoin de connaître 
la vérité sur ces choses. La seule chose dont les gens pauvres ont 
besoin, c’est la vérité des chiffres. Ils n’ont pas d’argent, pas de 
charisme, leur seul espoir, c’est la statistique.

POURRAIS-TU ESSAYER DE DÉFINIR POUR UN PUBLIC FRANÇAIS LES 
LIENS ENTRE DÉPENDANCE ET DISCRIMINATION RACIALE ?

C. H. : Le rapport entre l’addiction aux drogues et la discrimina-
tion ? Il n’y en a pas. Il existe seulement un rapport entre la poli-
tique appliquée en matière de drogue et la discrimination raciale. 
Le rapport entre le racisme et la consommation de drogues est 
politique. Le titre de mon intervention au congrès était « La poli-
tique de drogue, un outil pour continuer la discrimination raciale ».

suivants : « Si c’est la première fois que vous entendez dire des choses 
positives sur les drogues dans un congrès, cela jette un doute sur la com-
pétence des médecins présents dans la salle, vos patients doivent souf-
frir… » J’étais le premier à parler alors forcément, les médecins 
qui ont pris la parole ensuite ont tous dit « oui, il existe des choses 
positives dans la consommation de drogues » car ils pensaient « bien 
sûr que je suis compétent ».

DROITS CIVIQUES.
Emill iano Villa
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LE « A»
DE MILDECA

 - FABRICE OLIVET -

POLITIQUE   

LA MILDT, MISSION INTERMINISTÉRIELLE 
DE LUTTE CONTRE LA DROGUE ET LA 
TOXICOMANIE, EST DEVENUE EN MARS 2014 
LA MILDECA : MISSION INTERMINISTÉRIELLE 
DE LUTTE CONTRE LES DROGUES ET 
LES CONDUITES ADDICTIVES. PETITE 
ANALYSE SÉMANTIQUE QUI ILLUSTRE 
L’ADAGE DU PRINCE SALINA :

TOUT CHANGER POUR QUE RIEN 
NE CHANGE.

S ubrepticement, le « A » de addic-
tion boute le « T » de toxicomanie 
hors de tous nos acronymes stupé-
� ants. L'Association nationale des 

intervenants en toxicomanie est devenue la 
Fédération Addiction, les Centres d’accueil 
et de soins pour toxicomanes ont rendu 
l’âme pour laisser place aux Centres de 
soins, d’accompagnement et de préven-
tion en addictologie (Csapa), bref, plus 
personne ne veut ni soigner, ni repré-
senter, ni même avoir quoi que ce soit 
en commun avec… les toxicomanes.

Quelques mauvais esprits auraient la 
cruauté de rappeler que « toxico » reste le 
terme usuel pour stigmatiser un consomma-
teur abusif plutôt désargenté, mais il paraît 
que cette révolution du A représente globa-
lement un progrès sémantique dont il faut 
se réjouir. Certes, la toxicomanie rame-
nait le consommateur de substances illi-
cites à l’univers « psychiatrisé » des années 
Antonin Artaud (1916). Ce module pri-
son-camisole s’est maintenu jusqu’à la � n 
du XXe siècle où il a régné en maître, puis 
sous une forme atténuée ensuite. La pri-
son ou la cure ! Disons le clairement, c’est 
la prison qui a gagné, et largement, suivie 
comme une ombre par sa commère la fau-
cheuse. Le maniaque des toxiques fut soi-
gné à la douche froide, au pain sec et à l’eau, 
puis aux neuroleptiques, benzodiazépines 
et autres myorelaxants, avant de connaître 
les délices de la prescription légale d’opia-
cés pour cause de maladie chronique inva-
lidante : c’est la fameuse addiction.

Osons poser la question : ce change-
ment de nomenclature est-il révolutionnaire 
pour les usagers ? L’addictologie possède 
le mérite de médicaliser la consommation 
de substances, toutes les substances. Nous 
l’avons écrit mille fois, cette fausse neutra-
lisation de la coupure légale entre canna-
bis et alcool par exemple, n’a aucune inci-
dence en termes de droits de l’Homme, 
puisque la ganja, qui n’a jamais tué per-
sonne directement, continue de fournir son 
quota de fumeurs au commissariat alors que 
la drogue dure tirée du raisin, responsable 
de plus d’overdoses (dits « comas éthyliques ») 
que l’héroïne et le crack réunis, continue 
d’être servie à l’Élysée dans des verres en 
cristal. Oui, c’est facile, mais c’est égale-
ment vrai. Le « A » de addiction n’a jamais 
sauvé un seul usager des griffes du gen-
darme, ni des foudres d’un procureur zélé 
parti en croisade. D’ailleurs en y ré� échis-
sant, la croisade contre les addictions, avec 
son petit air de bonne conscience théra-
peutique, peut occasionner encore plus 
de dégâts en embarquant dans ses four-
gons tous les furieux de la prohibition du 
tabac et les nostalgiques de la prohibition 
de l’alcool. Passons.

 Donc, côté bouteille à moitié pleine (mais à consom-
mer avec modération), cochons la disparition dé� nitive 
du vieux concept de toxicomanie et ses relents de cami-
sole. Intéressons-nous également au « S » de « lutte contre 
les drogues ». Ce pluriel qui s’installe l’air de rien à la � n 
d’un mot qui ne souffre habituellement pas d’autre 
nombre laisserait entendre que l’on n’est plus dans 
la propagation de La Drogue, l’ogre qui dévore les 
petits enfants, mais dans une approche plus prag-
matique qui valide des conceptions scienti� ques 
attachées à différencier les substances du point 
de vue pharmacologique. Or, ces bonnes inten-
tions sont immédiatement ramenées à l’aune 
de ce qui reste la politique of� cielle de notre 
pays, réaf� rmée par Madame Jourdain-Men-
ninger, l’actuelle présidente de la Mildeca. 
Envoyée en mars dernier comme missus 
dominici à Vienne lors de la convention 
annuelle de l’ONUDC, l’organe onu-
sien de lutte contre la drogue, elle s’est 
exprimée ainsi : « Nous devons protéger 
nos concitoyens et nos États des consé-
quences néfastes sur la santé, le dévelop-
pement et la sécurité, provoquées par la 
drogue. »* Chassez le naturel…

Et puis dans Mildeca, il y a le « L » de 
lutte. Ce qui résiste, c’est ce fantasme de la 
lutte, du combat, bref, de la guerre qui doit 
fatalement terrasser un ennemi. Et là, addic-
tion ou toxicomanie, drogue avec ou sans 
« s », nous savons nous autres usagers – petits 
tra� quants, consommateurs, habitants des 
quartiers périurbains, et divers noctambules 
– que nous en serons les victimes directes 
ou indirectes.

Quelques voix commencent à se lever 
parmi les gens « respectables » pour déplorer 
cette logique du contre, mais hélas, pas au 
sein de notre gouvernement. « La guerre à la 
drogue est d’abord une guerre menée contre les 
usagers », disait feu John Mordaunt. Le « A » 
de la Mildeca risque de continuer à rimer 
pour les Addicts avec Avanies, Attrition et 
surtout, Arrestations.

La prison
ou la cure !

La lutte FInale

Le “s“ de drogues

Addiction piège à ...

* Lire sur a-f-r.org la Déclaration de la France lors de 
la 57e session de la Commission des stupéfiants à Vienne, 
le 13 mars 2014
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à peine avions-nous reçu le faire-
part annonçant la naissance 
du Circ que nous prenions 
rendez-vous avec Jean-Luc 

Bennahmias, un des pionniers de la lutte 
pour la dépénalisation du cannabis, d’abord 
dans Antirouille (magazine de lycéens) puis 
dans la Gueule ouverte (journal écolo-
gique), mais aussi en tant que représentant 
des Verts Europe qui, en avril 1991, propo-
saient de mettre à l’étude « la dépénalisation 
complète, avec légalisation des produits ».

Les années complices
Dès 1995, alors que le préfet de police 

interdisait le rassemblement de l’Appel du 
18 joint, Les Verts soutenaient le Circ, un 
soutien qui déboucha sur une garde à vue 
à la brigade des stups. Il n’en fallait pas 
plus pour nouer des liens qui se sont resser-
rés lorsque Jean-Luc Bennahmias devint 
Secrétaire national des Verts en 1997. Cette 
année-là, échaudés par les interdictions de 
l’Appel du 18 joint, les jeunes Verts se subs-
tituent au Circ pour la demande d’autori-
sation, mais essuient un refus du préfet de 
police d’autant moins compréhensible que 
Jean-Pierre Chevènement était le ministre 
de l’Intérieur du tout nouveau gouverne-
ment socialiste et Dominique Voynet, sa 
ministre de l’Environnement.

L’année suivante, Act Up est accusé 
d’avoir présenté les stupé� ants sous un jour 
favorable en distribuant un tract « J’aime l’Ec-
tasy, je suis pédé aussi ». Quant au Circ, il 
est convoqué devant la 16e chambre correc-
tionnelle pour avoir distribué des pétards 
à l’Assemblée nationale, et le lendemain, 

devant la même chambre mais en compa-
gnie de l’Arev, d’Asud, de Chiche et des 
Verts, pour avoir bravé l’interdiction de 
l’Appel du 18 joint 1997.

Unis contre la loi de 70

C’en est trop ! Les Verts participent 
activement à la création du Collectif pour 
l’abrogation de la loi de 1970 (Cal 70), 
mouvement fourre-tout où se côtoyaient 
tous les acteurs antiprohibitionnistes. Pour 
fêter ça, leurs députés déposent un pro-
jet de loi a� n d’abroger l’article L630 de 
la loi qui nuit gravement au débat sur les 
drogues, un projet identique sera initié par 
Jean-Pierre Michel, député du Mouvement 
des citoyens (MDC).

« … Depuis longtemps nos travaux ont ins-
piré les Verts, surtout Chiche, au point qu’on 
ne sait plus bien aujourd’hui qui de Chiche, 
des Verts ou du Circ défend les propositions de 
l’autre... » : ainsi m’exprimai-je devant le 
Conseil national des Verts où je plaidais 
pour représenter la voix de l’antiprohibition 
lors de la campagne des Européennes. Dans 
le fascicule publié pour l’occasion, « Et si on 
légalisait les drogues ? », les Verts (et le Circ) 
proposaient d’abroger le L630, de décrimi-
naliser l’usage de toutes les drogues, de reti-
rer le cannabis du tableau des stupé� ants, 
de reconnaître l’autoproduction et de dé� -
nir un cadre légal « pour sa production et sa 
distribution à des � ns commerciales ». Concer-
nant les autres drogues illicites, les Verts 
militaient pour l’ouverture d’un vrai débat 
au parlement sur l’accès légal, selon des 
modalités différenciées, aux produits actuel-
lement classés au tableau des stupé� ants.

Les Verts partageaient avec le Circ, les 
associations de réduction des risques ou 
encore la Ligue des droits de l’Homme, 
la même analyse critique de la prohibition 
et proposaient pour en sortir de légaliser 
le cannabis. Une position défendue avec 
fougue par Noël Mamère lors de la cam-
pagne présidentielle de 2002 dans laquelle 
le Circ s’est illustré en organisant l’opéra-
tion « Sortez-les du placard ».

Le bug de l'an 2000 ?
Alors qu’avec Jean-Luc Bennahmias 

nous étions sur la même longueur d’ondes, 
l’arrivée de Dominique Voynet à la tête des 
Verts en 2001, puis de Gilles Lemaire en 
2003, a stoppé net une coopération fruc-
tueuse entre le parti et les associations 
représentant les usagers. Cependant, tout 
lien ne fut pas rompu et on se souvient de 
l’engagement d’Anne Coppel dans la cam-
pagne des Européennes de 2009.

Après dix ans de silence radio, Esther 
Benbassa, sénatrice EELV, dépose (à la 
grande surprise des associations qui n’ont 
pas été consultées) une proposition de loi 
« autorisant l’usage contrôlé du cannabis », pro-
position qui a été saluée par tous comme 
une initiative courageuse et inédite. En effet, 
c’est la première fois qu’un parti politique 
propose de légaliser le cannabis, une propo-
sition « bancale » pour les premiers concer-
nés – les consommateurs – mais qui ne 
demande qu’à être améliorée si l’on veut 
satisfaire toutes les parties en jeu.

Quand les Verts
font le joint
QU’ILS SOIENT DE DROITE OU DE GAUCHE, NOUS LES 
AVONS TOUS APOSTROPHÉS LORS DES DIFFÉRENTES 
ÉCHÉANCES ÉLECTORALES. ILS NOUS ONT PARFOIS 

RÉPONDU, À DROITE, DES FADAISES, À GAUCHE, DES 
FOUTAISES… CERTAINS NOUS ONT AMUSÉS AVEC LA 
SEMPITERNELLE OUVERTURE DU DÉBAT SUR LES DROGUES… 

MAIS EN DÉFINITIVE, LE SEUL PARTI À NOUS AVOIR SOUTENUS 
INDÉFECTIBLEMENT LORS DE NOS DÉMÊLÉS AVEC LA JUSTICE, LE SEUL À 

AVOIR PARTAGÉ DES IDÉES ET PROPOSÉ DES ACTIONS, CE SONT LES VERTS.

 - JEAN-PIERRE GALLAND -

POLITIQUEPOLITIQUE

* Lire sur a-f-r.org la Déclaration de la France lors de 
la 57e session de la Commission des stupéfiants à Vienne, 
le 13 mars 2014  ASUD - JOURNAL #55 OCTOBRE 2014  
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CANNABIS

D’un seul coup, le sérail média-
tique est passé du puritanisme 
à YouPorn, nous inondant 

d’articles, de reportages et de sondages, 
entraînant quantité de déclarations et de 
débats. La plus remarquée est celle de 
Barack Obama abordant sa consommation 
juvénile de cannabis. Nos politiques hexa-
gonaux sont, eux, d’une réserve conster-
nante. Manuel Valls reconnaît avoir peut-
être malencontreusement glissé sur un 
tarpé tel Richard Virenque se piquant « à 
l’insu de son plein gré » avec une shooteuse 
d’EPO, et notre ministre de la Santé, Mari-
sol Touraine, sur le plateau du Grand Jour-
nal, n’arrive même pas à formuler un début 
d’argument valable contre un changement 
de législation.

Le plus surprenant dans cette frénésie est 
l’intérêt de certains médias � nanciers. On 
a vu � eurir des articles dans La Tribune1

ou Bilan2, des titres généralement éloignés 
des questions sociétales, et la presse généra-
liste aborder le sujet dans les rubriques éco-
nomiques. Pourquoi donc cet intérêt de la 
part de cette presse � nancière ? Une théorie 
pourrait l’expliquer et, par la même, expli-
quer ces changements législatifs en série.

Dans les épisodes précédents, la guerre 
à la drogue sévissait. Face aux troupes 
de l’Empire, une poignée de rebelles a 
déployé pendant près de quarante ans une 
politique médicosociale et un argumen-
taire démontrant la contreproductivité de 
cette approche répressive. Criminalisation, 
risques sanitaires, cohérence des actions de 
prévention et de RdR ou risques liés au tra-
� c clandestin, le discours de ces militants 
était résolument orienté sur des probléma-
tiques de santé publique et sociétales. Les 
différents modèles de légalisation du can-
nabis prônés par ces acteurs prenaient déjà 

en compte l’économie des fonds alloués à 
la répression, la manne � nancière générée 
par cette activité et la diminution du tra� c 
et de ses conséquences.

Mais c’est sur ces arguments � nanciers 
que se concentre la majorité des articles 
en question. Si l’argent n’a pas d’odeur, 
aujourd’hui en Amérique, il commence à 
sentir la weed. Un sondage fait apparaître 
que 58% des Américains sont en faveur 
d’une légalisation du cannabis, mais que 
c’est « l’argument � scal [qui] semble séduire 
les plus conservateurs »4. Des économistes 
s’emparent du sujet, comme Pierre Kopp 
qui souligne « le coût élevé des politiques répres-
sives et les recettes potentielles provenant d’une 
taxation de la marijuana »3. Et l’on vante 
l’initiative du Colorado qui « a vu se trans-
former une économie souterraine et illégale en 
un business autorisé, rentable et attractif »5.

CES DERNIÈRES SEMAINES, ON A VU POUSSER DES FEUILLES 
DE WEED DANS TOUS LES MÉDIAS. NOUVEL ALBUM 
DE SNOOP DOGG ? MÊME PAS. CE SONT LES RÉCENTS 
CHANGEMENTS POLITIQUES EN URUGUAY ET DANS 
QUELQUES ÉTATS NORD-AMÉRICAINS (WASHINGTON 
ET COLORADO) QUI EN SONT LA CAUSE. COMME CELA 
N’A PAS PU VOUS ÉCHAPPER, CES ÉTATS ONT FRANCHI 
LE PAS DE LA LÉGALISATION DU CANNABIS. PLUS 
QU’UN CHANGEMENT DE POLITIQUE, C’EST UNE PETITE 
RÉVOLUTION.L’ENGOUEMENT DES MÉDIAS EN TÉMOIGNE.

Les arguments financiers

CANNABIS
L'OR VERTCANNABIS
DU CANNABIS

CANNABIS
DU CANNABIS

CANNABIS

ORT VERT. Emill iano Villa
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1) Renier, R. (2014, janvier 25),
« Pourquoi la légalisation du cannabis 
gagne-t-elle du terrain ? »,
latribune.fr

2) Hoffstetter, M. (2014, janvier 16),
« Les banques américaines ne 
dealent pas avec le cannabis »,
bilan.ch

3) Clavreul, L. (2014, janvier 02),
« La légalisation du cannabis, un jeu 
gagnant-gagnant économiquement », 
lemonde.fr

4) Licata-Caruso, D.
(2013, novembre 26),
« Au Colorado, l �argent de la drogue 
profitera aux écoles »,
leparisien.fr

5) Masimbert, M.
(2013, septembre 26),
« Cannabis : ce qui se passe quand 
le commerce devient légal »,
slate.fr

6) AFP, L. F. (2014, janvier 02),
« USA : l' industrie du cannabis dopée 
en Bourse », lefigaro.fr

7) N.G. (2014, janvier 13),
« États-Unis : les banques refusent 
l'argent du cannabis légal »,
bfmtv.com

Ces arguments sont étayés d’estima-
tions les plus diverses quant aux 
pro� ts. Que ce soit sur une légalisa-

tion hypothétique sur l’ensemble des États-
Unis qui, selon les économistes, « pourrait 
représenter entre 45 et 100 milliards de dol-
lars (33 et 74 milliards d’euros) »6 ou, selon 
l’évolution des législations, sur un « marché 
du cannabis qui pourrait peser 10 milliards de 
dollars par an d’ici cinq ans aux États-Unis 
contre environ 2 milliards en 2014 »7 évo-
qué par certains.

Et, chose impensable il y a encore 
quelques mois, on en parle comme d’une 
valeur boursière. Des termes comme « bulle 
spéculative » sont utilisés pour expliquer 
qu’en « 2011, les prix du cannabis se sont effon-
drés, conduisant à un crash »5. On scrute 
les « entreprises liées à l’industrie du canna-
bis [qui] ont vu leurs actions bondir […] aux 
États-Unis, au lendemain de l’entrée en vigueur 
de la vente libre de marijuana dans l’État du 
Colorado »6. Et on spécule déjà sur le fait 
que « cet État a l’opportunité de construire les 
premières grandes entreprises et les premières 
grandes marques »5. Un hoax déclarant que 
Marlboro lançait sa marque de pétards a 
même déjà circulé sur la toile.

Pour autant, ces enjeux financiers se 
confrontent à un paradoxe de taille : celui 
des banques. Effectivement, « les profession-
nels du secteur se voient refuser les services des 
grandes banques américaines », au motif que 
ces établissements « craignent une sanction 
ultérieure des autorités fédérales, avec amendes 
à la clé », due au « mille-feuilles législatif aux 
États-Unis »7. Pour résumer, le droit d’un 
État comme le Colorado s’oppose au droit 
fédéral régissant l’ensemble des États-Unis. 
Le Colorado est dans l’illégalité face au 
droit fédéral américain. C’est pour cette 
raison que « le procureur général James Cole 
avait envoyé aux établissements bancaires une 
circulaire rappelant les peines prévues pour toute 
participation, directe ou indirecte, au commerce 
des stupé� ants selon le droit fédéral »2. Le plus 
ridicule est quand même que ces établisse-
ments bancaires pro� tent depuis des décen-
nies de l’argent du tra� c en fermant les yeux 
sur sa provenance, parfois même, facilitant 
son blanchiment, mais qu’ils deviennent fri-
leux et consciencieux une fois cet argent 
devenu légal. L’administration fédérale a 
depuis demandé que cette situation soit 
réglée pour que ces entreprises cannabiques 
béné� cient de services bancaires.

Le paradoxe 
bancaire

L'absence du 
medicosocial

Par ailleurs, quasiment aucun article 
ne s’interroge sur l’utilisation de ces 
pro� ts, et notamment leur possible 

affectation au domaine médicosocial. Seul 
un article relève le fait que « cette légalisation 
s’accompagne d’une mesure qui a séduit les élec-
teurs lors d’une nouvelle consultation publique 
le 5 novembre : une taxe de 15% s’appliquera 
sur le prix total et devrait rapporter au moins 
27,5 M $ (20,3 M €) annuels pour la construc-
tion des écoles publiques du Colorado. Une autre 
taxe de 10% sera consacrée à des campagnes de 
prévention contre la drogue »4. Ce produit 
qui jadis menaçait les écoles va donc servir 
à en construire. Serge Lebigot appréciera…

De toute cette littérature, il ne ressort 
presque rien sur l’aspect médicosocial de 
ces nouvelles politiques. Or c’est préci-
sément l’argument sanitaire et social qui 
a conduit, of� ciellement, à la guerre à la 
drogue et, a fortiori, à l’antiprohibitionisme. 
Si, pour le premier, l’interdiction et l’éradi-
cation des drogues sont des moyens de pro-
téger la santé des personnes malgré elles, 
pour le second, c’est cette clandestinisation 
qui aggrave les risques sanitaires et la crimi-
nalisation des usagers. Et le versant écono-
mique d’un changement de politique est, 
dans l’argumentaire antiprohibitioniste, un 
moyen de renforcer la prévention, la RdR 
et la prise en charge médicale des usagers 
de substances.

C’est, au � nal, La Tribune qui remet les 
choses en perspective, l’économiste Pierre 
Kopp y rappelant qu’il « ne faut pas perdre 
de vue l’objectif de santé publique, et non de 
ren� ouement des caisses de l’État »1.

Bien qu’il soit évidemment trop tôt pour 
avoir des données médicosociales exploi-
tables permettant d’évaluer l’impact de ce 
nouveau modèle législatif, l’intérêt autour 
de ces questions semble minime et laisse 
penser que cinq années de crise écono-
mique ont eu plus d’effet sur les politiques 
des drogues que quarante ans de militan-
tisme. Réjouissons-nous de ce changement, 
mais restons vigilants.

 - JEJOR -
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I l est aujourd’hui possible de se pro-

curer des produits censés éliminer 
toute trace de cannabis de la salive. 
Ainsi, le site Internet de Kana Cleaner prétend pouvoir 

rendre systématiquement négatifs les tests salivaires de la police 
nationale. À l’aide d’un vocabulaire qui fait mal à la tête (« dérivé 
technoïde aux ligands endogènes et exogènes » ou « chromatographie en 
phase gazeuse couplée à la spectrométrie de masse »), on nous invite à 
investir 50 euros dans deux � acons d’un produit-miracle. Com-
ment ça fonctionne ? C’est très simple : on le pulvérise dans sa 
bouche. Abondamment et partout : les gencives, les parois internes 
des joues, les dents, la langue, rien ne doit être oublié ! Ensuite, on 
attend 3 minutes que le produit fasse effet, c’est à-dire qu’il � xe et 

neutralise le THC. En� n, dernière étape : 
on rince et on crache !

Alors info ou intox ? Pour se faire une 
idée, le mieux est d’aller faire un tour 
sur les forums. Eh bien nos amis inter-
nautes-usagers de cannabis, quand ils ne 
crient pas à l’escroquerie, sont plutôt scep-
tiques sur la pertinence d’investir dans le 
Kana Cleaner. Car certains avaient déjà 
ré� échi à la meilleure façon de passer entre 

les mailles du � let lors des contrôles sur la route. Depuis longtemps, 
ils utilisent avant de conduire l’un des différents bains de bouche 
vendus en pharmacie : Eludril pour Jimlixe ou Synthol pour Wee-
dibix. Quant à Lamictale, il utilise du Plax en le reconditionnant 
dans un spray vide a� n de l’utiliser de la même manière que celle 
décrite dans la notice du Kana Cleaner ! Rastafarie prétend que 
l’un de ses amis, routier de profession et néanmoins amateur de 
ganja, aurait récemment été contrôlé négatif grâce à des bros-
sages de dents toniques et réguliers. Ils sont en tout cas nombreux 
à avoir une hygiène buccale irréprochable lorsqu’ils conduisent !

KANACLEANER 

BIDON OU

PAS BIDON ?
- ÉRIC BIRAMBO - 

- ÉRIC BIRAMBO - 

Qui n’a pas entendu parler ces 
derniers mois, parmi ses amis 
ou dans ses relations, d’un per-
mis suspendu à la suite d’un 

contrôle destiné à dépister la consomma-
tion de stupé� ants ? Car la police ne se 
contente plus de véri� er si nous conduisons 
sous l’emprise d’alcool. De plus en plus sou-
vent (environ une fois sur deux maintenant 
dans certaines régions), l’alcootest est suivi 
d’un autre qui concerne l’usage de drogue. 
Il était donc urgent qu’à l’instar de ce qui 
existe pour détecter sa consommation d’al-
cool, l’automobiliste puisse aisément savoir 
s’il est positif, ou pas, aux drogues. Bien que 
se limitant, pour l’instant, à la détection du 
seul cannabis, des tests sont depuis peu en 
vente chez certains buralistes.

S’il était déjà possible de s’en procu-
rer sur Internet et dans quelques pharma-
cies, on ne pourra que se réjouir de cet 
accès plus facile. Car, quoi qu’en pensent 
certains, il est avéré que la conduite avec 
quelques joints dans le cornet est dangereux 
– le « pire » étant de conduire en ayant bu 
ET fumé. Des risques d’accident respecti-
vement multipliés par 2 et par 14.

Par ailleurs, il est bon de préciser qu’un 
test peut facilement se révéler positif chez 
une personne qui n’aura pas fumé. Passer 
une soirée dans une pièce mal aérée avec 
des amis usagers, ou monter en voiture avec 
quelque un qui fume un bédo peut vous 
coûter cher. Si vous êtes un conducteur non 
fumeur et que votre passager s’apprête à 
rouler un petit stick, arrêtez-vous pour qu’il 
le fume tranquillement à l’extérieur.

Si, pour l’instant, seuls 3 000 bureaux 
de tabac vendent ces tests, il est possible, 
depuis le mois de mars, de s’en procu-
rer chez Norauto et Feu Vert. Dénommé 
« Cannabis Verdict », il est vendu 3,50 € pièce 
(moins cher que ceux jusqu’à présent dis-
ponibles sur le Net, dont les prix oscillent 
entre 5 et 15 €) et se présente sous forme de 
bandelette sur laquelle on dépose quelques 
gouttes d’urine. Dix à quinze minutes plus 
tard, c’est le (cannabis) verdict. Dernière 
précision, et pas des moindres : ces tests 
peuvent se révéler positifs même si vous 
n’avez rien fumé dans les heures qui pré-
cédent. La consommation pouvant même 
remonter à un ou deux jours !… Pour un 
consommateur de shit assez régulier, le test 

risque aussi de n’avoir que peu d’intérêt 
dans la mesure où il sera, très probable-
ment, positif. Il lui faudra en effet passer 
plusieurs jours sans fumer de joints avant 
que son corps ait éliminé toute trace de 
THC. Une abstinence à laquelle il pourra 
peut-être parvenir en lisant le livret de sen-
sibilisation de 24 pages (eh oui, il faut bien 
ça !) qui accompagne le Cannabis Verdict !

CANNABIS CHEZ LE BURALISTE .

POUR COMMENCER,

LE TEST DE DEPISTAGE
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cachez ces livres
que je ne saurais voir

D ans les années 1990, de nom-
breuses associations voient le jour 
pour remédier au manque de cou-

rage politique du gouvernement Mitterrand 
sur les problèmes de société. C’est ainsi que, 
dans la foulée d’un livre, Fumée clandestine, 
sera créé le Circ (Collectif d’information et 
de recherche cannabique), association dont 
l’objectif est de collecter et de diffuser toute 
information liée à l’usage du cannabis.

Cet ouvrage à vocation encyclopédique 
qui a fait les beaux jours des libraires est 
vite devenu le porte-drapeau des partisans 
du changement jusqu’à ce jour de 1997 où, 
sous le titre « Cannabis, savez-vous planter 
des joints ? », une journaliste de France Soir 
s’en prenait à la Fnac qui exposait, au su 
et au vu de tous, un livre (en l’occurrence, 
le second tome de Fumée clandestine) dans 
lequel étaient transmises des informations 
sur l’art de cultiver du cannabis chez soi.

Comme on s’y attendait, une quinzaine 
de jours plus tard les fonctionnaires de la 

brigade des stups débarquaient à la Fnac 
Forum suite à une plainte déposée pour 
« présentation du cannabis sous un jour favo-
rable », plainte qui n’eut jamais de suite. 
Mais le ver était dans le fruit et les livres 
qui présentaient la prohibition sous un jour 
défavorable passèrent des tables d’exposi-
tion aux étagères.

la droite est de retour
et les censeurs avec...

Une coalition composée d’associations, 
de mouvements et de partis politiques 

fondent en 1998 le Collectif pour l’abroga-
tion de la loi de 1970 (Cal 70). Leur pre-
mière revendication : supprimer l’article 
L630 du code de la Santé publique, qui 
punit de cinq ans de prison et de 75 000 € 
d’amende le fait de présenter le cannabis 
sous un jour favorable. La nomination à la 
tête de la Mildt (Mission interministérielle 
de la lutte contre la drogue et la toxico-
manie) de Nicole Maestracci est une bouf-
fée d'air frais. Par hasard, deux éditeurs, le 
Lézard et Trouble-Fête, découvrent en sep-
tembre 2002 que des livres sur la cannabi-

LE CANNABIS FAIT 
PEUR AUX LIBRAIRES

ADOPTÉE EN 1970, LA LOI « RELATIVE AUX MESURES SANITAIRES DE LUTTE 
CONTRE LA TOXICOMANIE ET À LA RÉPRESSION DU TRAFIC ET DE L’USAGE 
ILLICITE DE SUBSTANCES VÉNÉNEUSES » SE SINGULARISE EN PUNISSANT TANT 
LA « PRÉSENTATION SOUS UN JOUR FAVORABLE » QUE « L’INCITATION OU LA 
PROVOCATION À L’USAGE » DE STUPÉFIANTS. ET MARCHE ALLÈGREMENT SUR 
LES DROITS DE L’HOMME EN METTANT EN PÉRIL LA LIBERTÉ D’EXPRESSION.

culture ont disparu du site de Virgin, dont 
le PDG est par ailleurs un ardent défenseur 
de la légalisation.

  Ils s’en émeuvent. Le responsable du 
magasin de Toulon, apprennent-ils, a été 
mis en garde à vue. Pourquoi ? Parce que 
les policiers ont découvert, lors d’une per-
quisition chez un jardinier en herbe, des 
livres sur l’art de cultiver du chanvre ache-
tés en toute légalité chez Virgin... Il faudra 
un article dans Libération pour que les livres 
incriminés soient remis en vente.

En 2004, effet collatéral d’un retour en 
force de la morale à deux sous, la direction 
de la Fnac (encore elle) demande de « sur-
seoir temporairement à la vente » de quatre 
livres sur le cannabis « suite à une enquête 
de la brigade des stupé� ants » dans l’un de 
ses magasins, sans pour autant en informer 
les éditeurs concernés... Des livres qui, à 
l’exception de Fumée clandestine, sont tous 
consacrés à la cannabiculture.

une censure qui n'a
jamais ose dire son nom !

Ne pouvant interdire des livres, les 
ennemis de la liberté d’expression 

portent plainte, et si les grandes enseignes 
(Fnac, Virgin, Cultura) sont les premières 
visées, les libraires indépendants ne sont pas 
à l’abri d’une descente de police dissuasive. 
Les livres incriminés ne font pas de prosély-
tisme pour le cannabis comme voudraient 
nous le faire croire les associations (fami-
liales et catholiques) qui usent et abusent 
de l’article L3421-4 pour intimider, voire 
menacer, les libraires. Une manœuvre qui a 
fonctionné au-delà de toute espérance. J’en 
veux pour preuve la dernière production de 
Trouble-Fête, Cannabis, 40 ans de malen-
tendus, un livre sur la petite et la grande 
histoire du cannabis boudé par les grandes 
enseignes et les libraires indépendants, de 
peur qu’une simple feuille de cannabis leur 
attire des ennuis.

nous ne sommes plus
au temps de l'inquisition

En 2011, la Global Commission on 
Drug Policy, qui réunit des person-

nalités au-dessus de tout soupçon comme 
l’ancien secrétaire général de l’ONU, Ko�  
Annan, ou encore trois anciens présidents 
de la République et deux prix Nobel de lit-
térature, publiait un rapport dénonçant une 
« guerre à la drogue » inutile et criminogène.

En 2013, l’Uruguay, talonné de près 
par le Colorado, légalisait le cannabis. En 
France, entre une timide avancée sur le 
front du cannabis thérapeutique et une pro-
position de loi déposée au Sénat par une 
élue d’Europe Écologie-Les Verts, le débat 
est relancé... Et le triste temps où les fonc-
tionnaires de la brigade des stups triaient 
les bons des mauvais livres sur les drogues 
dans les librairies est révolu.
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- FABRICE OLIVET - 

ment justi� er l’hystérie de la plupart des 
gens qui proclament « la drogue est un � éau 
pour la jeunesse » ?

Il s’agit sans doute de la seconde tranche, 
celle des 13-18 ans. Ceux-là sont concernés 
sans l’ombre d’un doute. La moitié d’une 
classe de première a au moins testé le 
pétard, et le méchant dealer qui traîne à la 
sortie des écoles a toutes les chances d’être 
un enfant, voire votre enfant. Alors c’est 
dramatique… En� n, c’est grave… En� n, 
préoccupant. Qu’est-ce qu’ils deviennent 
ces pauvres gosses ?

La majorité d’entre eux vont deve-
nir consommateurs récréatifs et s’arrêter 
d’eux-mêmes aux alentours de 30 ou 40 
ans, époque où ils seront à leur tour parents 
et pourront entonner le refrain alarmiste 
sur les dangers de la drogue sur le mode 
« oui , mais de mon temps, ça n’avait rien 
à voir ». Certes, le phénomène est ampli-
� é de génération en génération, ce qui au 
moins interroge sur les mérites de l’inter-
dit qu’il faudrait, paraît-il, « maintenir ». 
Mais globalement, les 13-18 ans sont-ils 
à ce point menacés que le sujet suscite 

autant de mines graves, promptes à dégai-
ner sur le thème « la drogue est un � éau pour 
la jeunesse » ?

Passons à la troisième tranche. Ceux qui 
ne sont pas récréatifs et/ou qui vont tester 
d’autres drogues entre 18 et 25 ans. En sta-
tistique pure, quand on parle des « drogués », 
ce sont eux. Les toxicos, c’est eux. Pas des 
seniors de 40 ou 50 ans, restés en vie grâce 
à la substitution puis installés dans la dépen-
dance par les vertus de la médicalisation. 
La grande majorité des gens qui cherchent, 
prennent, achètent et vendent des drogues, 
appartient à cette classe d’âge. Ceux qui 
déboulent à pas d’heure, qui ne savent pas 
s’arrêter et � nissent à quatre pattes pour 
retrouver des bonbonnes imaginaires sur le 
lino. Ceux qui tiennent les murs, vont en 
teuf, achètent sur Internet, crient, cassent, 
courent pour en avoir, plus, toujours plus. 
La drogue, c’est eux, ils aiment ça, ils en 
veulent pour bosser, pour baiser, pour dan-
ser, pour séduire, pour se battre, pour écou-
ter de la musique, pour conduire, pour dire 
« j’existe ». Une frénésie qui se relativise avec 
l’âge. Alors, pourquoi répéter à longueur 

E h oui, il existe encore des choses 
avec lesquelles on évite de 
déconner. La drogue, le sida, les 
chambres à gaz, la pédophilie… 

Vous voulez casser l’ambiance d’une soirée 
pétards où tout le monde la ramène avec 
les coffeeshops ? Dites simplement « crack 
babies » (les bébés nés sous crack) ou « crack 
mothers » (les mamans crackeuses), vous ver-
rez que les partisans de la légalisation ne la 
ramèneront plus. C’est un fait, c’est connu, 
c’est évident, la drogue est un � éau pour 
la jeunesse.

LA DROGUE, C’EST QUI ?
Étudions l’affaire en détail : qu’en-

tend-on exactement par « jeunes » ? S’il s’agit 
des enfants de 0 à 12 ans, je crains que le 
dossier ne soit mince. Bien sûr, on trouve 
toujours le cas d’espèce de tel gamin de 11 
ans qui sniffe de l’héro ou de la coke à la 
cité Youri Gagarine de Savigny-sur-Orge. 
Ok. Soyons sérieux. S’agit-il d’un phéno-
mène de masse ? Non. La très grande majo-
rité des enfants de 0 à 12 ans ne prend ni 
ne voit de drogues en France. Alors com-

IL ÉTAIT UNE FOIS UN PAYS OÙ LES GENS QUI FUMAIENT DE L’HERBE ET QUI INGURGITAIENT DES PILULES POUR 
DÉCOUVRIR LA VRAIE COULEUR DES ÉLÉPHANTS ÉTAIENT POURCHASSÉS ET MIS DANS UNE CAGE PEINTE EN 
GRIS QUI PERDAIT ALORS SA COULEUR (ÇA S’APPELLE DÉGRISEMENT). UNE MALÉDICTION LANCÉE PAR UNE 
SORCIÈRE HABILLÉE EN BLOUSE BLANCHE ET UN SORCIER EN UNIFORME BLEU… MARINE, DONT LA FORMULE 
MAGIQUE ÉTAIT LA SUIVANTE : « LA DROGUE EST UN FLÉAU POUR LA JEUNESSE .»

LA DROGUE 
RACONTÉE AUX ENFANTS
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PRÉVENTION PRIMAIRE, LA BIEN NOMMÉE

En langage médicosocial, la prévention primaire consiste à mettre 
en place des actions qui dissuadent les non-consommateurs de 
franchir le pas. Elle se distingue de la prévention secondaire qui 
vise à accompagner des usagers confirmés en leur fournissant 
des outils conceptuels et matériels pour garder la tête hors de 
l’eau. Cette savante distinction est destinée à traduire la politique 
de réduction des risques dans un langage politiquement correct. 
Or, elle marche sur la tête. Cette doxa enracinée dans la prévention 
des épidémies reste cohérente avec le mythe de « la drogue, fléau 
de la jeunesse ». Hélas, qui aurait précisément besoin de conseils 
de consommation à moindres risques ? Les apprentis, justement,  
ceux qui n’ont pas encore franchi le pas ou qui sont sur le point de 
le franchir. À l’inverse, qui s’intéresse naturellement à une baisse 
puis un arrêt progressif de ses consommations ? Les usagers de 
30 ou 40 ans. On ne peut s’empêcher de penser que la prévention 
secondaire, réservée aux « toxicos » confi rmés (es malades 
chroniques récidivants du DSM V), est un alibi social qui masque 
une grande hypocrisie. Les autres, les jeunes, partie encore saine 
de la population, doivent être préservés à tout prix du virus de la 
drogue. On marche sur la tête.

UNE PRÉVENTION
TRÈS PRIMAIRE

La stratégie de prévention primaire (voir 
encadré), celle qui consiste à vouloir empê-
cher ou même retarder les consommations, 
et notamment celles de cannabis, est un 
échec retentissant. Pourquoi ? Parce qu’elle 
est assise sur ce dogme du � éau de la jeu-
nesse qui n’a jamais pris soin de consul-
ter les premiers intéressés. Qu’est-ce que la 
culture rock sinon une histoire de jeunes, 
de musique… et de drogues ? Tout le qui-
proquo vient de l’impossibilité d’intégrer 
l’usage de psychotropes dans sa dimension 
culturelle, comme phénomène sociétal déli-
bérément et même rationnellement choisi 
(comme le dit Carl Hart, voir p.4) par la 
jeunesse. Plutôt que de focaliser sur l’hypo-
thétique future dépendance de nos enfants, 
aidons-les à rester usagers récréatifs, mais 
cela suppose de quitter le registre de l’inter-
dit (ça, c’est Alain Roy qui en parle p.21). 
Nul ne doute de l’opportunité des conseils 
de prudence quand on commence un cursus 
d’usager de drogues. Nul ne doute que les 
jeunes soient les plus à même de modi� er 
leurs habitudes dès lors qu’ils créditent les 
donneurs de conseils d’une véritable empa-
thie pour des objectifs qui ne coïncident que 
rarement avec l’arrêt de la consommation. 
Du reste, les conseils les plus suivis sont 
ceux donnés par d’autres jeunes, en géné-
ral consommateurs eux-mêmes. Les bons 
comme les mauvais conseils.

GUERRE À LA DROGUE
& GUERRE À LA JEUNESSE

Et si � nalement toute cette affaire n’était 
que l’un des nombreux subterfuges mis 
en place par les croisés de la guerre à la 
drogue ? Comme pour les minorités visibles 
(c’est Michelle Alexander qui le dénonce, 
voir Asud-Journal n°52), la guerre à la 
drogue est l’instrument idoine pour contrô-
ler, réprimer, voire stigmatiser, un certain 
type de population. Alors malgré le jeu-
nisme of� ciel, peut-être que nous détes-
tons les jeunes et que l’une des fonctions 
de l’interdiction de consommer des drogues 
est de leur faire la guerre. Ce fut vrai dès 
les années 70, c’est toujours vrai dans les 
teknivals ou dans les cités. Du hippie aux 
racailles de banlieue, le policier a depuis 
quarante ans un portrait-robot du délin-
quant que l’on peut arrêter et fouiller au 
corps pour présomption d’usage ou de 
vente. Cette cible, étrangement, a toujours 
eu le visage de la jeunesse.

« La drogue, � éau de la jeunesse » est donc 
bien ce conte pour enfants raconté aux 
grandes personnes qui s’abritent derrière lui 
pour poursuivre leurs objectifs de grandes 
personnes : punir, réprimer et brutaliser 
sous prétexte de morale ou d’hygiène. Le 
concept de jeunesse est une invention rela-
tivement récente qui est, depuis, l’obsession 
de ceux qui veulent faire votre bien malgré 
vous, qu’ils soient en blouse grise, en blouse 
blanche ou en uniforme bleu.

d’antenne que la drogue serait un � éau pour 
la jeunesse quand, pour eux, le � éau c’est 
« y a plus rien ! » ?

À ce stade, d’aucuns vont nous dire : 
« On vous voit arriver de loin avec vos gros 
sabots d’Asud, votre projet c’est open bar, base 
à tous les étages, puisqu’ils en veulent, il n’ y a 
qu’à leur en donner. » Grave erreur. Si nous 
proposons un dossier sur ce thème, c’est 
justement parce que les anciens jeunes que 
nous sommes considèrent que le discours 
entendu sur la drogue au moment de nos 
pics de consommation ne nous a ni aidés, 
ni même alertés, sur le vrai danger que 
constitue la dépendance. Et il ne s’agit 
pas d’une affirmation gratuite. Marcha 
Rozenbaum (voir p.20), dans Safety First, 
a trouvé une formule choc pour résumer 
notre malaise : « Just say no or say nothing 
at all » !  Dire non à la drogue ou ne rien 
dire du tout. Nous l’avons souvent écrit, 
la logorrhée antidrogue est une tautologie 
qui ne convainc que les jeunes (de plus en 
plus rares) qui, pour des raisons psychoso-
ciales, ne transgresseront jamais l’interdit. 
Pour tous les autres, c’est le chiffon rouge.
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PRÉVENTION JEUNE
EN MODE MINEUR

« LA PRÉVENTION DES CONDUITES ADDICTIVES CHEZ 
LES ADOLESCENTS, MÊME SI ELLES NE CONCERNENT 
QU’UNE MINORITÉ, CONSTITUE UN ENJEU MAJEUR 
POUR LA SOCIÉTÉ », RAPPELLE UN RAPPORT DE 
L’INSERM1 EN 2014. SI TOUT LE MONDE EST 
GLOBALEMENT D’ACCORD SUR LE FAIT QUE PLUS DES 
CONSOMMATIONS COMMENCENT TÔT, PLUS IL Y A 
DE RISQUES DE COMPLICATIONS MÉDICOSOCIALES À 
TERME, L’IMPACT D’UNE CONSOMMATION PRÉCOCE 
ET L’AMPLEUR DES RISQUES NE FONT PAS L’OBJET 
D’UN CONSENSUS UNIVERSEL POUR AUTANT.

PÉTRIFIÉS COMME ANDROMÈDE

Dans ce même rapport, l’Inserm précise que « les actions à 
développer doivent cibler en priorité l’alcool et le tabac, voire 
le cannabis, en raison des niveaux d’usage et des dommages 

associés (en termes de santé publique) qui prédominent sur les autres 
substances et les jeux ». Donc que la consommation de produits psy-
choactifs licites, « voire le cannabis », entraîne plus de complications 
que les drogues illicites…

Pour beaucoup, telle Andromède, le simple fait de regarder de 
la drogue pétri� e et rend immédiatement accro, même les plus 
vertueux. Mais tout ce qui touche les plus jeunes fait toujours plus 
peur. Quelques grammes de shit sont vendus dans un collège ? Il 
faut mettre en place des tests urinaires, systématiser les fouilles à 
l’entrée, mettre des détecteurs à shit, envoyer l’armée et les chiens 
reni� eurs. Branle-bas de combat. En plus, les plus jeunes ne font 
rien comme les adultes. Ils ne se bourrent pas la gueule, ils « binge 
drink ». Ils ne vont pas en discothèque, ils font des free parties 
et des teknivals. Ils ne partouzent pas, ils font des « tournantes » 
et autres « gang bangs ». Bref, ils font tout de travers ces cons-là.

RDR OU MÉDICO-PSYCHO-PATHOLOGISATION

Donc on fait de la prévention, très bien. Mais comment ? 
L’approche de la RdR s’étend de la prévention jusqu’au 
soin : « le mieux, c’est de ne pas consommer. Si tu consommes, 

protège ta santé en réduisant les risques. Et si tu souhaites arrêter, il 
existe des prises en charge ». Cette approche nécessite que le dis-
cours de prévention soit basé sur une information objective et 
réaliste, à savoir les effets négatifs, mais aussi les effets positifs car 
le vrai problème de la drogue, c’est que c’est bon. Pouvoir aussi 
expliquer que l’usage de drogues n’est pas qu’une question de 
produit mais la rencontre de plusieurs facteurs (personne, pro-
duit(s), contexte). Et, si besoin, pouvoir aborder des conseils pour 
réduire les risques, maîtriser, diminuer, voire même stopper, une 
consommation, selon les demandes exprimées. Ce discours est-il 
en phase avec la demande institutionnelle et avec les profession-
nels des structures travaillant auprès des jeunes ?

Le cadre institutionnel de la prévention des addictions chez 
les jeunes est � xé par  le plan 2013-2017 de la Mildt (Mildeca de 
nos jours, voir p.6), qui dé� nit  les grandes lignes directrices de la 
lutte contre la drogue et les conduites addictives. C’est ce docu-
ment qui régit les axes de travail concernant les addictions, tant 
sur le volet sanitaire que répressif. La première partie  concerne 
le volet sanitaire et social et s’intitule « Prévenir, prendre en charge 
et réduire les risques ». Des recommandations spéci� ques à desti-
nation d’un public jeune sont saupoudrées tout au long de cette 
partie. Jusque-là, tout va bien.

Il y est précisé qu’a� n « d’éviter l’entrée en consommation ou de 
retarder au maximum l’âge d’initiation, les adolescents doivent être les 
principaux béné� ciaires des actions de prévention »2. De même, le 
Guide pratique de la protection de l’enfance précise que « la loi 
du 5 mars 2007 réformant la protection de l’enfance fait de la préven-
tion un axe majeur de la protection de l’enfance. Elle vise à prévenir le 
plus en amont possible les risques de mise en danger de l’enfant en évi-
tant qu’ils ne surviennent ou en limitant leurs effets »3. Idem dans le 
rapport de l’Inserm, qui recommande de « prévenir les initiations 
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ou en retarder l’âge » et d’« éviter les usages 
réguliers »4. A priori, rien de fondamenta-
lement contradictoire avec un discours de 
prévention RdR, même si « éviter l’entrée en 
consommation » et prévenir « les risques de 
mise en danger de l’enfant en évitant qu’ils ne 
surviennent » n’implique pas les mêmes dis-
cours ni actions que « prévenir les risques de 
mise en danger […] en limitant leurs effets ». 
Un des principes de la RdR est de pou-
voir faire du « sur mesure » en s’adaptant à 
la personne, en l’occurrence à un groupe. 
Cela nécessite de pouvoir s’adresser à des 
groupes homogènes (usagers, non-usagers, 
etc.), ce qui est illusoire d’un point de vue 
pratique et discutable d’un point de vue 
pédagogique, mais c’est un autre débat.

De même, la dernière recommandation 
de l’Inserm pose question : « Repérer au plus 
tôt les usages précoces et réguliers et promouvoir 
une prise en charge adaptée pour éviter les dom-
mages sanitaires et sociaux » renvoie au risque 
d’hyper médico-psycho-pathologisation de 
ces actions de prévention.
Si t’en prends, ben, t’arrêtes !

STRUCTURES RÉTICENTES

Concernant les structures travaillant 
auprès d’un public jeune, c’est un 
peu plus compliqué. Elles repré-

sentent une palette extrêmement large 
(Éducation nationale, clubs de prévention 
spécialisée, foyers, Aide sociale à l’enfance, 
missions locales, PJJ, etc.), avec des objec-
tifs et des missions spéci� ques. La plupart 
reconnaissent, à juste titre, ne pas avoir les 
compétences nécessaires sur la probléma-
tique des addictions et délèguent la préven-
tion à des structures spécialisées, qui vont 
de l’association antidrogue moralisatrice 
aux consultations jeunes consommateurs, 
en passant par la brigade de prévention de 
la délinquance juvénile de la gendarme-
rie. Un tel décalage dans la palette d’inter-
venants s’explique de plusieurs manières. 
Déjà, tout le monde n’a pas géographique-
ment une offre de structures de prévention 
suf� sante, donc on fait avec l’existant. Mais 
aussi parce qu’un certain nombre de diri-
geants et de professionnels au sein de ces 
structures n’adhèrent absolument pas au 
discours de prévention RdR car leur mission 
est de protéger les jeunes. Donc la drogue, 
c’est mal, et si t’en prends, ben t’arrêtes, 
point ! Et il en existe encore beaucoup qui 
préfèrent s’en tenir au slogan reaganien du 
« Just Say No » ou « la drogue, c’est de la 
merde ». Certains ne se préoccupent d’ail-
leurs pas des jeunes, mais uniquement de 
la réputation de leur établissement, comme 
un patron de club. Faire de la prévention, 
c’est reconnaître que de la drogue circule. 

Donc l’intervention privilégiée est celle de 
la gendarmerie pour signi� er que la drogue 
ne passera pas les portes de cette citadelle 
éducative. Puis, il y a aussi ceux qui com-
prennent bien qu’il faut dépasser cette pos-
ture mais que ce n’est pas aussi simple. Dans 
la vraie vie – enfants, adolescents, jeunes 
adultes, adultes, vieux –, ça n’existe pas. 
Juridiquement, il n’existe que mineurs et 
majeurs, point ! Et ça fait une grande diffé-
rence. Ce qui concerne les mineurs engage 
la responsabilité pénale des détenteurs de 
l’autorité parentale. Et comme beaucoup 
de parents ne veulent pas qu’on dise à leurs 
enfants qu’il y a des effets positifs avec les 
drogues, bon nombre de dirigeants de struc-
tures, même de bonne volonté, sont réti-
cents à mettre en place des actions de pré-
vention objectives, par peur des retombées 
hiérarchiques, tutélaires, voire judiciaires 
en cas de plainte de parents.

INCLURE LES PARENTS

Tout ceci représente une vue d’en-
semble succincte de la complexité 
des actions de prévention auprès 

des jeunes. Dans son plan, la Mildeca sou-
haite renforcer l’impact des programmes de 
prévention en encourageant « leur inscription 
dans les projets d’établissements scolaires, d’en-
seignement supérieur, de centres de formation 
d’apprentis, de centres de loisirs, d’associations 
sportives ainsi que dans la formation des jeunes 
salariés, dans les dispositifs de cohésion sociale 
et dans la formation des personnels d’éducation, 
de santé et sociaux »5. Mais au-delà, se pose 
la question de la formation à la RdR des 
équipes intervenant auprès des jeunes. Il 
faut pour cela que ces équipes soient prêtes 
à passer outre leurs représentations sur la 
drogue, qui sont conformes à celles de l’opi-
nion publique. Pour ces mêmes raisons, la 
prévention doit inclure les parents, car elle 
ne devrait pas être que du ressort des profes-
sionnels mais aussi et d’abord des parents. 
Mais cela nécessite un meilleur maillage 
géographique, beaucoup de temps et de 
moyens humains de la part des structures 
médicosociales spécialisées, consultations 
jeunes consommateurs en tête. Ce qui n’est 
pas le cas. Renforcer la coopération, les par-
tenariats et la mixité pluridisciplinaire des 
équipes se heurte aux mêmes problèmes. 
D’ailleurs, pour conclure ses recomman-
dations, le rapport de l’Inserm précise bien 
que « pour atteindre ces objectifs, il est néces-
saire d’assurer une coordination nationale et 
régionale des actions ainsi qu’un soutien � nan-
cier pérenne ».

Si les intervenants en RdR sont désor-
mais protégés par le code de Santé publique 
et le Référentiel national encadrant les 

actions de réduction des risques, qu’en est-il 
des professionnels exerçant dans un autre 
cadre, et particulièrement de ceux qui tra-
vaillent avec des mineurs ? De plus en plus 
de professionnels de première ligne avec des 
mineurs identi� és comme consommateurs 
renoncent à organiser des séjours avec des 
jeunes mineurs, par crainte d’une infraction 
de l’un d’entre eux lors d’un contrôle des 
forces de l’ordre pour une boulette traînant 
dans une poche histoire d’assurer la conso 
durant le séjour. Donc, pour toutes ces rai-
sons, les actions de prévention (soi-disant) 
« dissuasives » sont privilégiées par convic-
tion, par manque de moyens ou par pru-
dence. Au � nal, quelle RdR pour les jeunes, 
notamment mineurs ? Aux adultes, notam-
ment ceux qui ont le pouvoir de décision, 
de prendre leurs responsabilités !

1) Inserm, Conduites addictives chez 
les adolescents. Usages, prévention et 
accompagnement. Principaux constats et 
recommandations, pôle Expertise Collective ITMO 
Santé publique � Aviesan. Février 2014. p.37. 

2) Mildt, Plan gouvernemental de lutte contre la 
drogue et les conduites addictives 2013-2017, p.17.  

3) Guide pratique de la protection de l �enfance. Prévention 
en faveur de l �enfant et de l �adolescent, p.2. 

4) Inserm, Conduites addictives chez 
les adolescents. Usages, prévention et 
accompagnement. Principaux constats et 
recommandations, pôle Expertise Collective ITMO 
Santé publique � Aviesan. Février 2014. p.38. 

5) Mildt, Plan gouvernemental de lutte contre la drogue 
et les conduites addictives 2013-2017, p..20. 

- JEJOR -

PERSÉE DÉLIVRANT ANDROMÈDE 
Paul Véronese, 1576-1578, huile sur toile.
Musée des Beaux-Arts de Rennes
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DANS LA JUNGLE
DES SITES ANTIDROGUES 

WWW.DROGUES.GOUV.FR

Créée en 1982, la Mildt, aujourd’hui 
MILDECA (voir art. p.6), placée sous 
l’autorité du Premier ministre, dé� nit 
des actions par le biais de plans (préven-
tion/prise en charge sanitaire sociale/
recherche/lutte contre le tra� c).  Le der-
nier en date cible plus particulièrement 
la jeunesse. L’accent est mis sur la pré-
vention des premières consommations 
(drogue/alcool) et sur la « responsabili-
sation des parents » désormais considé-
rés comme les « premiers acteurs de pré-
vention » (Assises de 2010). Plusieurs 
campagnes médiatiques ont été lancées 
en ce sens, notamment des spots publi-
citaires destinés à valoriser le rôle des 
parents et leur capacité à intervenir.

WWW.INFORDROGUES.BE

Il s’agit du site de l’une des plus 
anciennes associations de lutte contre la 
drogue, créée en 1971 sur l’initiative de 
responsables de différentes institutions 
du secteur médical et psychosocial. L’as-
sociation dispose par ailleurs d’une per-
manence téléphonique et propose aux 
pro de l’éducation permanente engagés 
dans des campagnes de sensibilisation 
les « productions de son service documen-
tation en éducation permanente », comme 
des « outils d’informations et d’animation » 
(plaquettes, vidéo…).
Infor drogues dit proposer une alternative 
aux discours antérieurs relatifs aux trai-
tements médicaux. Le site af� rme que la 
surexposition des drogues dans les médias 
serait responsable de l’angoisse paren-
tale et dé� nit dix « astuces » pour engager 
un dialogue avec l’adolescent :  « parler 
n’est pas facile », « choisir des  arguments qui 
touchent », « oser � xer des limites », « bâtir 
une relation de con� ance »...

WWW.DROGUES-INFO-SERVICE.FR

Émanation de l’Adalis, � nancé par 
l’Inpes, Drogues-info-service.fr dépend 
du ministère de la Santé mais regroupe 
l’action conjointe de plusieurs autres 
ministères et associations. Son rôle se 
focalise autour de la prévention contre 
tout type d’addiction et cible en particu-
lier les enfants et ados. Au 1er juillet 2014, 
le forum accueillait 331 témoignages et 
abordait 76 sujets avec un onglet spéci-
� que « avoir un enfant qui se drogue ». Le 
site met à disposition du matériel pour 
mener des campagnes de sensibilisation, 
af� ches, cartes postales, plaquettes. Un 
espace spéci� que appelé « adosphère » se 
veut informatif et ludique. On y trouve 
le tout-venant ordinaire sur les effets et 
conséquences des drogues mais aussi un 
onglet « philo » et « ludique » avec bibliogra-
phie, quizz et autres jeux (pendu !). 
(http://www.drogues-info-service.fr/?-
Pourquoi-se-drogue-t-on-)

e qui saute aux yeux dans tous les 
messages des forums, c’est la terreur 
qu’inspire « la drogue » – il n’y a guère 
que le Jihad islamiste qui paraisse 

plus � ippant. À la profusion de sites évo-
quée plus haut répond leur uniformité 
de pensée. Si, dans le détail, on trouvera 
quelques singularités, celles-ci masquent 
(mal) une espèce de pensée unique. Leur 
point commun le plus � agrant : une propa-
gande à double détente, à savoir  préserver 
les enfants des drogues et les enrôler dans 
cette lutte. On les invite à s’abstenir de la 
drogue et à se positionner contre, à devenir 
des acteurs de ce combat (via serments ou 
la délivrance d’un « diplôme » idoine vali-
dant l’engagement de l’enfant). 

La prolifération des sites rendant impos-
sible un listing exhaustif, nous avons choisi 
de vous en présenter une demi-douzaine « 
représentatifs », en mettant l’accent sur cer-
tains sites sectaires. Nous nous arrêterons 
dans un prochain numéro sur « Enfance sans 
drogue », véritable archétype du genre.

IL SUFFIT DE TAPER LES MOTS CLÉS « ENFANT/ENFANCE/
DROGUES/CANNABIS » SUR GOOGLE POUR AVOIR LE 
VERTIGE. LE MOTEUR DE RECHERCHE VOUS DÉGUEULE DES 
FLOPÉES DE RÉFÉRENCES, ÇA SORT DE TOUS CÔTÉS. DANS 
LE SEUL ESPACE FRANCOPHONE, C’EST UNE VÉRITABLE 
JUNGLE D’ASSOCIATIONS, DE SITES, DE LIGUES ET AUTRES 
GROUPEMENTS AVEC KIT, BROCHURES, PDF, LIGNE 
D’APPEL 24/24, FORUMS... TOUS DÉDIÉS À CE « FLÉAU ».

- MARC DUFAUD -
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WWW. RCMP-GRC.GC.CA

Ce site, à l’iconographie sinistre, consultable 
en PDF, compte 42 pages et date de 2008. 
Il s’agit d’un « projet conjoint de l’ AADAC, de 
l’AHS (Alberta Health Services) et du Service 
de sensibilisation aux drogues et au crime orga-
nisé de la GRC » (la gendarmerie royale  du 
canada). Posé en préambule, le site diagnos-
tique « Notre culture consommatrice de drogue » 
et établit d’emblée un lien entre incivisme et 
drogue, tout en évoquant une désinforma-
tion massive autour du sujet avec en point 
d’orgue la banalisation du cannabis.
Ici encore, l’accent est mis sur le rôle des 
parents : avoir « une pensée critique », « ne pas 
sermonner » est suivi d’un « est-ce que j’uti-
lise positivement des techniques disciplinaires ? », 
le tout conclu par « établissez des règles et des 
limites ». Un tableau de classi� cation des  
drogues avec leurs effets à court et à long 
terme est consultable. En� n, un glossaire, 
non des drogues mais du langage périphé-
rique, complète cet ensemble.
(Les enfants et les drogues, guide de pré-
vention pour les parents : http://www.rcmp-
grc.gc.ca/docas-ssdco/guide-kid-enf/toc-
tdm-fra.htm)

 * http://www.tdg.ch/suisse/suisse-
romande/La-scientologie-s-affi che-dans-
les-cinemas-vaudois/story/20491350)

WWW.ENFANCESANSDROGUE.ORG

Crée en juillet 1999 par Marie-Chris-
tine d’Welles, une stomatologue et 
« quelques mères », Enfance sans drogue 
annonce d’entrée : « Nous n’acceptons pas 
que l’on drogue les adolescents... la drogue, 
ça ne s’attrape pas, il faut la refuser et ce 
n’est pas une maladie : c’est une question de 
volonté. Ça ne se soigne pas : ça s’arrête. »
Une douzaine d’onglets d’information 
sur les drogues où l’on retrouve témoi-
gnages/� ches techniques répertoriant, 
classant et décrivant les drogues. Le site 
se propose de former des mères mais 
aussi des enfants depuis le CM2 jusqu’à 
la 6e. On insiste sur la nécessité d’acqué-
rir un savoir théorique. Il faut « connaître 
scienti� quement » les produits incriminés. 
C’est le socle « indispensable » pour tout 
dialogue. Outre le site, M.C. d’Welles 
multiplie les conférences, notamment 
en lycées, et af� rme avoir rencontré plus 
de 250 000 collégiens. Nous revien-
drons sur ce site et ses extensions dans un 
prochain numéro.

UNE NÉBULEUSE
SOUVENT PROPICE À CONFUSION 

Devant la multiplicité des sites, blogs 
francophones, régionaux ou non, affi liés 
à la Scientologie, il n’est pas exagéré de 
parler de nébuleuse :   

• infodrogue.over-blog.com 
• cestquoiladrogue.fr 
• infodrogue.canalblog.com 
• infodrogue.eklablog.com 
• infosurlesdrogues.wordpress.com 
• nonaladrogue.romandie.com , etc.

En 2012, en Suisse, trois clips d’information 
à destination de la jeunesse conçus et 
réalisés par « Non à la drogue, oui à la 
vie » étaient régulièrement projetés en 
salle. Or cette association – présente en 
France comme dans d’autres pays – n’est 
pas simplement liée à la Scientologie, elle 
en est l’émanation principale pour tout ce 
qui concerne le problème des drogues 
et de l’enfance. Il aura fallu l’intervention 
de la presse pour que soit révélé ce 
lien étroit et que les clips soient retirés*. 
« Non à la drogue, oui à la vie » mène 
par ailleurs des actions de propagande 
sur le terrain, notamment à Paris, via 
la distribution de livrets d’information. 
Les passants sont invités à signer leurs 
pétitions et à devenir ambassadeurs 
« pour une vie sans drogue ». 
Signalons pour conclure ce trop bref 
aperçu les démarches entreprises par les 
scientologues pour ré-ouvrir leurs centres 
de sevrage, les  Narconon (évoqués dans 
le livre Moi, Christiane F...) de sinistre 
réputation, fermés en France en 1984 à la 
suite du décès d’un patient.

Bon nombre de ces sites ont des liens plus ou 
moins nets avec des mouvances sectaires. Encore 
faut-il les identifier derrière la profusion de sites 
& blog divers. Dire qu’elles avancent masquées 
serait sans doute un peu excessif. Par contre, 
leur référencement sur Google pose quand 
même question puisque des structures comme 
la Scientologie ou IVI se trouvent quasi en tête 
de gondole. 

Le combat de la Scientologie contre les drogues 
remonte aux années 60. Ce serait une erreur 
de considérer cet engagement uniquement 
sous un angle manipulateur. Les thèses de la 
Scientologie – fourre-tout conceptuel relatif à la 
nature et à la place de l’homme dans l’univers – 
s’opposent « philosophiquement » aux drogues, 
qui sont considérées comme nocives sur le plan 

physique et spirituel. On ne peut omettre cet 
aspect, même si on connaît la propension de 
la Scientologie à brouiller les pistes pour enrôler 
de nouveaux membres. C’est également le cas 
de certaines mouvances sectaires chrétiennes 
comme IVI (créée en 1987 par Mme Trubert 
prétendant, entre autres, pouvoir guérir le sida 
par simple apposition des mains). Le moins que 
l’on puisse dire, c’est qu’Internet est un espace 
tout à fait approprié à la stratégie arachnéenne 
de la Scientologie : toutes les conditions sont 
réunies pour lui permettre de tisser sa propre 
toile, justement. L’action de la Scientologie dans 
la lutte contre la « peste blanche » – au sein de 
laquelle la question des enfants n’est qu’une 
composante – mériterait à elle seule un dossier.

INTERNET, UN BOULEVARD SECTAIRE

LE LION AYANT FAIM SE JETTE SUR L�ANTILOPE. Henri Rousseau
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JE FUME,
TU FUMES,
NOUS FUMONS…

UN COUPLE, QUADRA POUR ELLE ET QUINQUA POUR LUI, ET DEUX 
ENFANTS ÂGÉS RESPECTIVEMENT DE 13 ET 15 ANS QUI NE SONT 
PAS À LUI, MAIS À ELLE. UNE VIE DE PATACHON COMME ON 
DIT, D’UN EMPLOI À L’AUTRE POUR ELLE, LE CHÔMAGE MÂTINÉ 
D’UN BRIN DE DÉLINQUANCE POUR LUI... BREF, UNE FAMILLE 
ORDINAIRE LOGEANT DANS UN APPARTEMENT TROP PETIT POUR 
EUX DANS UN QUARTIER POPULAIRE DE PARIS OÙ LES DEALERS 
STATIONNENT À CHAQUE COIN DE RUE.

Un matin, Elle reçoit un appel du col-
lège où l’aîné de ses garçons poursuit des 
études chaotiques. Le proviseur, qui refuse 
de lui dire de quoi il s’agit, l’invite à venir 
d’urgence à son bureau. Craignant qu’il ne 
soit arrivé un malheur à son garçon, elle 
se précipite et apprend (ouf !) que ce der-
nier (aïe !) a trouvé le moyen de se distin-
guer en essayant de vendre la beuh qu’il leur 
avait subtilisée.

Un coup de � l passé en douce du bureau 
du proviseur et voilà qu’Il panique et s’en va 
cacher ses provisions chez un ami. La mère 
n’a pas nié l’évidence devant le conseil-
ler d’éducation : Elle et son compagnon 
consomment du cannabis pour des raisons 
qui les regardent. Leur grande faute – ou 
simple erreur, selon le point de vue qu’on 
adopte –, c’est de l’avoir laissé à portée 
de main des enfants, une erreur qui ne se 
reproduira plus. Il s’était déjà pris la tête 
avec Elle sur le thème : il ne faut jamais 
faire con� ance à un ado.

NE JAMAIS
FAIRE CONFIANCE 

À UN ADO
Quand bien même ils l’auraient 

voulu,  ils auraient eu beau-
coup de mal à dissimuler leur 
consommation quotidienne de 

cannabis, des cigarettes qui dégagent une 
drôle d’odeur et se partagent entre amis, 
parfois s'échangent contre quelques bil-
lets de banque. Il a bien fallu dès leur plus 
jeune âge leur expliquer qu’il s’agissait 
d’une activité condamnée par la société 
pour des raisons diverses qu’ils compren-
draient plus tard, des propos qui éveillent 
de la curiosité chez tout adolescent nor-
malement constitué et qui précèdent le dis-
cours concernant les dangers du cannabis 
sur un cerveau malléable... Un discours 
préventif, tenu en l’élargissant à d’autres 
substances telles que l’alcool, une drogue 
en vente libre et dont les effets sont dévas-
tateurs à long terme.

Qu’ils touchent un jour ou l’autre et 
l’un ou l’autre à la « drogue », leurs parents 
s’y attendaient, espérant néanmoins que ce 
jour vienne le plus tard possible et que les 
enfants se tournent vers eux pour goûter au 
fruit défendu, l’occasion de les conseiller 
sur la manière de consommer propre (gare 
au tabac !) et sur les règles à respecter pour 
que le cannabis ne prenne pas trop de place 
dans leur vie.

LES PARENTS SE DROGUENT. Emiliano Villa
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Qu’auriez-vous fait à la place des 
parents ? Si vous ignorez tout de cette 
plante, si vous puisez vos informations sur 
le site « Parents contre la drogue » et si, dans 
votre tête, cannabis rime avec schizophré-
nie, sans doute l’auriez-vous traîné de force 
chez un médecin spécialisé, un addictologue 
comme on dit maintenant. Peut-être auriez-
vous fouillé sa chambre la peur au ventre, 
par crainte de dénicher une boulette...

Eh bien ces parents-là n’ont même pas 
appelé « Drogues info service » dont on dit 
le plus grand bien, ils s’en sont pris à eux-
mêmes et à leur manque de perspicacité. 
Quand le gamin (il avait 14 ans) est rentré 
tête basse, son beau-père l’a traité de petit 
con, lui a fait remarquer que sa conduite 
mettait en danger la cellule familiale, que 
plus jamais ils ne lui feraient con� ance. 
Sa mère a abondé dans son sens et ils ont 
décidé que désormais, à titre exceptionnel, 
en tout cas jamais durant la semaine et s’il 
se comportait correctement, une petite tête 
d’herbe lui serait octroyée de temps à autre.

Cette aventure les a refroidis et obligés 
à adopter des ruses de Sioux pour plan-
quer (et parfois oublier à quel endroit) leur 
provision de beuh. Comme tous fumeurs 
sérieux, ils redoutaient la saison estivale et 
s’arrangeaient pour mettre de côté de quoi 
satisfaire (à raison de deux maigres pétards 
par jour) leur toxicomanie. Aussi sont-ils 
restés comme deux ronds de � anc le jour 
où ils ont extirpé la beuh de secours (une 
variété millésimée) de sa cache spéciale et 

constaté qu’il ne restait plus que quelques 
miettes au fond du sac. Pas besoin de mener 
une enquête pour trouver le voleur qui a 
tout avoué et s’est justi� é en disant qu’il 
n’avait pas su résister à la tentation... Que 
c’était trop bon.

Branle-bas de combat : cet ado, si l’on 
s’en tient aux critères en vigueur, a un pro-
blème avec le cannabis. Il lui arrive de fumer 
seul et il est capable, tout brave garçon qu’il 
soit par ailleurs, de dévaliser les précieuses 
réserves de ses parents. Une consultation 
dans un centre pour jeunes drogués en 
détresse s’imposait, non ? Ce n’est pas la 
solution que choisirent ses parents, réalisant 
que le cannabis l’aidait à calmer la détresse 
et la colère qui bouillonnaient en lui à la 
moindre contrariété.

Ils n’en pouvaient plus de vivre à l’étroit 
et déploraient que la chambre des enfants 
soit devenue un coffeeshop fréquenté par 
leurs copains, des � ls de bobos suscep-
tibles de leur attirer des ennuis. Mais ils 

préféraient les savoir se droguer à la mai-
son plutôt que dans la rue à la merci du 
premier contrôle de police venu, ce qui 
n’a pas empêché sa mère d’aller un jour 
récupérer le cadet dans un lointain commis-
sariat de banlieue. L’inspecteur de police a 
été contrarié quand elle a dit, sans larmoyer 
pour autant, qu’elle était au courant de la 
consommation de son � ls alors âgé de seize 
ans. Elle aurait pu, dans la foulée, lui expli-
quer qu’elle préférerait ravitailler son � ls 
en cannabis et lui éviter de fréquenter des 
cités où le shit est coupé avec des produits 
nocifs et où lui seront immanquablement 
proposées d’autres drogues illicites, mais 
elle s’est tue.

Évidemment, chaque fois qu’ils le pou-
vaient, Elle et Lui rappelaient à tous ces 
ados que le cannabis n’est pas une drogue 
innocente, qu’il se marie très mal avec l’al-
cool, qu’il n’est guère compatible avec les 
études et qu’en le consommant, on risque 
de se retrouver avec un casier judiciaire, 
un handicap pour débuter une vie d’adulte.

La famille a enfin trouvé un grand 
appartement avec une chambre d’amis et 
lorsque l’aîné des garçons qui allait sur ses 
dix-huit ans a manifesté le désir de cultiver 
en intérieur, Elle comme Lui ont cherché 
des raisons de lui interdire cette activité 
agricole. Mais ils n’ont rien trouvé de per-
tinent, aussi ont-il décidé de partager les 
frais d’installation de la chambre de culture 
et le fruit de la récolte en deux parts égales, 
une pour eux et une pour leurs enfants... 
Une chambre d’amis, mais aussi une terrasse 
assez vaste pour accueillir une dizaine de 
plantes à partager selon le même principe 
que précédemment. Ainsi, ils éviteraient les 
cités, ses prix prohibitifs et ses herbes de 
piètre qualité !

Les enfants ont grandi, ils sont tous 
les deux majeurs et vivent à temps partiel 
chez leurs parents. En quelques saisons, Elle 
comme Lui sont devenus des cannabicul-
teurs expérimentés, et cette année, ils ont 
l’intention de reconsidérer le deal passé avec 
les enfants. Parce que c’est un travail jour-
nalier et que rarement ils leur donnent un 
coup de main, parce qu’ils ont l’âge de tra-
vailler et que la vie au quotidien devient de 
plus en plus dure, Elle et Lui ont décidé de 
prélever une commission sur la prochaine 
récolte a� n d’améliorer l’ordinaire. Mais 
aussi pour éviter, preuve que leurs enfants 
ont un usage récréatif, qu’ils vendent à un 
prix « commercial » une partie de leur part au 
lieu de chercher du boulot… Et au risque de 
se faire pècho en pleine transaction.

UN CANNABIS 
SOCIAL CLUB FAMILIAL 

?

- JEAN-PIERRE GALLAND -

LES PARENTS SE DROGUENT. Emiliano Villa

DOSSIER
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?
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- LAURENT APPEL -

PETIT GUIDE PRATIQUE
POUR PARENTS STRESSÉS

LES PARENTS D’ADOS/JEUNES ADULTES DU XXIE SIÈCLE SONT SOUVENT DES 
AMATEURS DE CANNABIS DU XXE SIÈCLE. TEUFERS CHÉPERS, CLUBBERS POUDRÉS 
OU HÉROÏNOMANES SUBSTITUÉS, ILS NE SEMBLENT POURTANT PAS TOUJOURS 
MIEUX ARMÉS POUR PARLER DROGUES À LEUR PROGÉNITURE. ALORS QU’INTERNET 
COLPORTE LE MEILLEUR ET LE PIRE DE L’INFORMATION ET DU CONSEIL, LA PROPAGANDE 
PROHIBITIONNISTE RESTE MAJORITAIRE SUR LES AUTRES MÉDIAS. ET SI LES STRUCTURES 
DE RDR FONT UN GROS TRAVAIL DE TERRAIN, PARENTS ANGOISSÉS ET ENFANTS MAL 
FORMÉS AUX DROGUES ET AUX ADDICTIONS SONT ENCORE BIEN TROP NOMBREUX.

JUST SAY NO
OU NE RIEN DIRE DU TOUT

La pénalisation de la consommation et 
la prévention par l’abstinence totale évitent 
souvent aux parents tout dialogue sur les 
drogues et surtout, d’établir clairement la 
gestion des comportements addictifs au sein 
de la famille et en société. Cela les dispense 
de raconter leurs frasques passées et de faire 
des concessions sur leurs pratiques futures. 
Il suf� rait pourtant d’avoir un discours 
informé et pragmatique à base de RdR et 
de bon sens pour établir la con� ance entre 
les générations sur ce sujet trop souvent 
tabou ou biaisé. 

L’ÉCHEC DE
LA PRÉVENTION PRIMAIRE

Dans son texte « Que dire aux enfants ? », 
issu du Pot Book de Julie Holland et tra-
duit sur le site cannabistext.org1, Marsha 
Rosenbaum propose d’abord une analyse 
de l’échec de la prévention conventionnelle 
dont l’ef� cacité a été compromise par :

– « le refus de distinguer usage de 
drogues et abus en affirmant que 
" tout usage est abus " » ;

– « le recours à la désinformation 
pour faire peur » ;

– et « l’incapacité à fournir des 
informations complètes qui aide-
raient les usagers à réduire les 
dommages pouvant résulter de 
leur consommation ».

Une stratégie fondée sur la peur et la 
désinformation ne peut pas fonctionner à 
long terme, encore moins à l’ère d’Inter-
net et de l’information largement véri� ée 
et propagée à une échelle globalisée. Et si 
Marsha Rosenbaum focalise son propos 
sur le cannabis, sa méthodologie peut très 
bien s’appliquer à d’autres substances. La 
Drug Policy Alliance (DPA) a adapté ce 
texte comme modèle global de prévention 
« Safety First » (la sécurité d’abord)2.

INFORMATION
VS DÉSINFORMATION

Pour apaiser la peur, le document rap-
pelle que : « La quasi-totalité des études ont 
pourtant montré que la grande majorité des étu-
diants qui essayent les drogues licites et/ou illi-
cites ne deviennent pas toxicomanes (US GAO, 
1993 ; Duncan, 1991). Nous devons parler de 
l’alcool et des autres drogues de manière éla-
borée et distinguer usage et abus. Sinon, nous 
perdrons notre crédibilité. »

Marsha Rosenbaum répond aux ques-
tions récurrentes que les parents posent sur 
la marijuana lors des ateliers qu’elle anime 
dans le cadre de son travail de sociologue 
médicale : 

– Est-elle vraiment beaucoup 
plus puissante et dangereuse 
aujourd’hui que par le passé ?

– Est-elle vraiment aujourd’hui 
plus addictive que jamais ?

– Pousse-t-elle vraiment les 
usagers à se tourner vers des 
drogues plus « dures » ?

– Fumer de la marijuana 
provoque-t-il vraiment le cancer 
du poumon ?

Elle conseille d’abord deux livres, auquel 
j’ajoute les chapitres du Pot Book traduits 
sur cannabistext.org, Marijuana, mythes et 
réalités (1997) et Marijuana: A New Look 
at the Scienti� c Evidence (2005). « Chacun 
montre que les affirmations concernant les 
risques de la marijuana ont été exagérées, voire 
dans certains cas fabriquées (Zimmer et Mor-
gan, 1997 ; Earleywine, 2005). » Puis elle 
consacre un paragraphe à chaque réponse.

LA SÉCURITÉ D’ABORD 

À la place du « Just Say No », elle propose 
le concept « Safety First ». Une approche 
basée sur la réalité permet aux adolescents 
de prendre des décisions responsables en :

– « donnant une information 
honnête, basée sur la science » ;

– « encourageant la modération si 
l’expérimentation persiste » ;

– « favorisant la compréhension 
des conséquences juridiques et 
sociales de l’usage de drogues » ;

– « faisant de la sécurité une prio-
rité grâce à la responsabilisation 
personnelle et à la connaissance ».

Elle insiste sur l’information fondée sur 
des données scienti� ques � ables, sur la 
répartition de l’information sur les drogues 
dans la plupart des matières enseignées, sur 
l’apprentissage de la modération et l’évalua-
tion réelle du risque de prison et de stigma-
tisation sociale.

QUE FAIRE CONCRÈTEMENT ?
Marsha propose aux parents un pro-

gramme en 5 étapes : écouter, apprendre, 
agir, guider, aider. « Une relation ouverte, 
basée sur la con� ance, avec un parent ou un 
adulte respecté est en réalité le meilleur moyen 
de dissuader les tendances à l’abus. » Cela 
ne veut pas dire encourager ou autoriser 
l’usage de drogues mais être présent au côté 
des enfants pour en comprendre les enjeux 
et en assumer les conséquences avec leur 
sécurité comme première préoccupation. 

Les professionnels de la RdR et les 
décideurs français seraient bien inspirés 
d’adopter ce modèle.

1) http://francais.cannabistext.org/recreatif/36-usage1/16-que-dire-aux-enfants.html

2) http://www.drugpolicy.org/docUploads/safetyfirst.pdf
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LE SOCIOLOGUE ALAIN ROY ACCUMULE LES 
EXPÉRIENCES ET LES SAVOIRS, TANT PERSONNELS QUE 
PROFESSIONNELS SUR LES DROGUES DEPUIS 1967. 
IL FRÉQUENTE AUSSI BIEN LES CONSOMMATEURS 
VULNÉRABLES, LES TOXICOMANES PRÉCAIRES, LES 
USAGERS SANS PROBLÈME, LES ADOS CURIEUX, QUE LES 
CONSOMMATEURS SANS LIMITES OU LES DEALERS. POUR 
SES OBSERVATIONS, IL S’EST AUSSI GLISSÉ À L’OCCASION 
DU CÔTÉ DES TRAFIQUANTS.
FORMATEUR ET CONCEPTEUR D’OUTILS PÉDAGOGIQUES 
CHEVRONNÉ POUR LES PARENTS, LES PRO OU ENCORE 
LES INSTITUTIONS, IL A ÉCRIT LE LIVRE EXPLORATION 
DROGUES, PREMIER CONTACT, DESTINÉ AU 11-15 ANS.

VOUS AVEZ ÉLEVÉ SEUL DEUX ENFANTS QUI SONT À PRÉSENT ADULTES. 
QUELS RAPPORTS AVEZ-VOUS EUS AVEC EUX SUR LES DROGUES ?

Alain Roy : Ma vision fondamentale des drogues et des usages 
a toujours été la même, y compris celle transmise à ma � lle et à 
mon garçon. Mes enfants ont reçu une éducation sur les drogues 
depuis leur tout jeune âge, au même titre qu’une éducation sur la 
santé, l’alimentation, la sexualité.

Depuis toujours, ils connaissent ma vision des drogues et des 
usages chez les jeunes et chez les adultes. Ils savent qu’idéalement, 
il serait préférable de ne consommer aucune drogue avant l’âge 
de la maturité qui se situe autour de 17-20 ans. Ils savent aussi 
qu’il peut tout de même y avoir un usage acceptable tel que dé� ni 
dans le livre Exploration Drogues. À 3-4 ans, ils avaient goûté du 
bout des lèvres à l’alcool qu’ils ont réessayé à 15 ans. Au même 
âge, ils ont connu leur première cuite. À 6 ans, ils savaient déjà 
que le chocolat contenait une substance excitante et qu’il fallait 
en consommer modérément et préférablement avant 15 heures 
pour ne pas nuire au sommeil.

À 14 ans, Alexis a essayé la marijuana qu’il a tout de suite délais-
sée. Au même âge, il a fumé la cigarette à laquelle il s’est attaché 
jusqu’à l’âge de 27 ans. Ils n’ont jamais essayé aucune autre drogue 
illégale. Aujourd’hui adultes de 37 et 35 ans, ils consomment de 
l’alcool à l’occasion, prennent un ou deux cafés par jour et n’ont 
jamais consommé de médicaments psychoactifs.

QUELLE PLACE DOIT AVOIR LE POUVOIR MÉDICAL À QUI L’ON 
CONFIE EN PRIORITÉ NOS ENFANTS SUR LA QUESTION DES 
DROGUES, SURTOUT S’ILS EN CONSOMMENT ?

A. R. : Les jeunes consommateurs ont besoin d’interventions édu-
catives, psychosociales et médicales. Les intervenants médicaux 
ont le rôle essentiel d’agir auprès des jeunes qui nécessitent des 
soins médicaux. Cependant, la grande majorité de ces jeunes ont 
une consommation acceptable et ne connaissent pas de problèmes 
avec les drogues. Leur consommation ne nécessite pas d’interven-
tions spécialisées, médicales ou autres. Plusieurs croient encore, à 
tort, que toute consommation cache un problème, et que derrière 
tout consommateur sommeille un toxicomane en puissance. La 
consommation de ces jeunes devient souvent problématique quand 
la société rend certaines drogues illégales, et développe autour 
des drogues et des usages une vision négative, dramatisante, psy-
chologisante, institutionnalisante et médicalisante. Néanmoins, 
ces jeunes consommateurs doivent être éduqués. Ils ont besoin 
de connaître, de comprendre et de ré� échir sur les drogues. Une 
éducation nationale sur les drogues s’impose.

Quant aux jeunes qui vivent des problèmes de consommation, 
ils ont avant tout besoin d’un environnement épanouissant et d’in-
terventions éducatives et psychosociales qui peuvent être réalisées 
par un ensemble de personnes (parents, amis, parenté) et d’in-
tervenants (éducateurs, groupes d’entraide, travailleurs sociaux). 
Malheureusement, notre société a développé une approche ins-
titutionnalisante des problèmes inhérents à la vie humaine qui a 
conduit les jeunes, les parents et les intervenants à croire que la 
consommation nécessitait une intervention spécialisée. 

Il faut plutôt rendre les consommateurs autonomes, respon-
sables, compétents et indépendants. Ils doivent recourir aux ins-
titutions et aux intervenants après avoir puisé en eux-mêmes et 
dans leur entourage les ressources suf� santes et nécessaires pour 
répondre à leurs besoins et régler leurs problèmes. Heureusement, 
la plupart des gens trouvent eux-mêmes les solutions aux situa-
tions dif� ciles. Comme intervenant, j’ai toujours cherché à ame-
ner les gens à se faire con� ance et à se passer de mes services le 
plus tôt possible.

ALAIN ROY : « UNE ÉDUCATION 
NATIONALE S'IMPOSE »

- PROPOS RECUEILLIS PAR KRITIK -
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PREMIER CONTACT

- KRITIK -

CECI EST UNE RÉVOLUTION
De la même façon que l’aban-

don progressif des politiques 
d’abstinence et de sevrage frappe 
la fourmilière du traitement des 
toxicomanies et de l’alcoolisme 
à grands coups de consomma-
tion prescrite, voire maîtrisée, 
la prévention de l’usage de dro-
gues auprès des jeunes se voit 
ici reprogrammée en une séance 
d’informations objectives sur les 
produits et leurs effets dans une 
optique plus sociologique que 
médicale. 

À quoi ressemble un choix 
éclairé de consommation pour 
un jeune entre 11 et 15 ans ? 
Pour y arriver, Alain Roy, aka 
M. Drogues, fait du fonction-
nement biologique et psychique 
des substances psychoactives 
toutes catégories confondues 
un passage de lecture obligé. 
Le premier élément qui permet 
de briser la glace de la mé� ance 
entre le jeune et l’adulte est 
la suppression des frontières 
imaginaires entre les produits 
légaux et illégaux. C’est juste 
une norme sociale, explique-t-il, 
qui n’a rien à voir avec la dan-
gerosité d’un produit. Caféine, 
nicotine, alcool, médicaments 
psychotropes et cannabis sont 
traités pareil, c’est-à-dire en 
respectant les particularités de 
chaque substance. Les jeunes ne 
se � ent plus aux messages of� -
ciels car ils savent qu’ils visent 
toujours à leur faire peur, pas à 
les informer. Alors, M. Drogues 
informe, montre des images, fait 
des schémas, vulgarise et répond 
aux questions des jeunes sans 
tabou. La maquette est colorée, 
aérée et psychédélique.

A rrivé à la � n de l’été 2013 pour les jeunes Québécois, 
Exploration Drogues, Premier contact, est aussi dispo-
nible en France depuis cette même date en version 
papier et électronique. Malheureusement, aucun spé-

cialiste des ados que nous avons rencontrés ou presque ne semble 
le savoir. De quoi s’agit-il ?

DIS PAPA COMMENT ON 
FAIT LES DROGUÉS ?

À travers des scénarios simples 
et réalistes, il dissèque les com-
portements des 11-15 ans sous 
l’in� uence de ces produits en 
diverses occasions : seul, 
en groupe, lors d’une fête, en 
période d’examen... Il autopsie 
les facteurs de choix individuels 
qui conduisent à l’abus, à l’in-
cident, à la dépendance, mais 
aussi au plaisir d’une consom-
mation maîtrisée ! L’acte de bra-
voure du livre est de compléter 
chacune de ses � ches-produits 
par une série de conseils de 
consommation à respecter pour 
rester dans un usage acceptable 
pour soi et la société.

Loin d’être une autorisa-
tion à se droguer, ces conseils 
impliquent habilement les 
parents, et leur redonnent une 
responsabilité dont ils cherchent 
à se débarrasser et qu’ils ont 
volontiers déléguée à la morale 
et/ou aux professionnels. Ce livre 
ne vise pas à émanciper les col-
légiens de leurs parents à pro-
pos des drogues. Au contraire, 
il permet de les faire discuter 
ensemble de cet usage accep-
table dans une société en perte 
de repères sur la question. Ce 
livre est donc aussi un guide 
pour que les gens ordinaires 
puissent se positionner là où les 
scienti� ques et les législations se 
contredisent. Un cahier d’exer-
cices associé au livre est en vente 
chez le même éditeur.

D’un point de vue physiolo-
gique, certaines études tendent 
à montrer qu’une consom-
mation précoce de cannabis 
peut avoir des effets sur les 
performances intellectuelles 
à l’âge adulte. D’un point de 
vue psychologique, on sait que 
consommer tôt un produit psy-
chotrope augmente le risque 
d’en être dépendant dans les 
années qui suivent.

Il est vrai que le cannabis a 
une toxicité moins élevée que 
l’alcool. On peut mourir d’une 
trop grosse consommation 
d’alcool alors qu’il n’existe 
pas « d’overdose » liée à une 
consommation excessive de 
cannabis.

Commencer à consommer 
maintenant serait plutôt 
« inacceptable » et nocif pour 
votre équilibre tant physique 
que psychique.

Nous avons posé à Drogues Info Service les mêmes questions 
qu’à ce M. Drogues canadien en nous faisant passer pour des 

ados. Comparatif d’extraits de réponses :

Si tu respectes les conditions 
de l’usage acceptable d’alcool, 

alors c’est vraiment une 
question de choix personnel.

Je dois t’avouer que le risque 
de faire un abus est plus grand 

avec l’alcool. Chaque année, 
plusieurs jeunes se retrouvent à 

l’hôpital à cause de l’alcool, ce 
qui arrive rarement avec le shit.

La réponse est oui.
Depuis une quarantaine 

d’années, les études 
démontrent que cette quantité 

annuelle ne nuit pas au 
développement de la majorité 

des jeunes.

EST-IL PRÉFÉRABLE/ACCEPTABLE POUR UN JEUNE DE MON ÂGE DE 
PRENDRE OU DE NE PAS PRENDRE DE L’ALCOOL ? (PHILIPPE, 13 ANS)

EST-IL VRAI QU’IL Y A MOINS DE RISQUES D’ABUSER DU SHIT QUE 
DE L’ALCOOL ? (JUSTINE, 15 ANS)

EST-CE QUE JE PEUX FUMER 10 JOINTS DE BEUH PAR AN SANS 
NUIRE À MON DÉVELOPPEMENT ? (JEREMY, 15 ANS)

Exploration Drogues, Premier contact
(et son cahier d�exercices)
Auteur : Alain Roy assisté par Lisa Ann 
Ell ington
Éditeur : MultiMondes
Tarif : 35 € papier / 20 € � électronique
(cahier d�exercices : 15 € papier / 7 € 

�électronique)

ALAIN ROY RELÈVE AVEC BRIO LE DÉFI D’ÉCRIRE UN LIVRE SUR 
LES DROGUES DESTINÉ AUX ADOS. JAMAIS DRAMATISANT 
NI BANALISANT, IL TENTE DE RENOUER LA CONFIANCE AVEC 
CE PUBLIC QUI A ARRÊTÉ DE CROIRE AUX MENSONGES DES 
ADULTES DEPUIS TROP LONGTEMPS.
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L’OPIUM AURA ÉTÉ UNE CATASTROPHE SANITAIRE !
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ALORS QUE LES AMÉRICAINS CONNAISSENT DEPUIS 
DIX ANS CE QU’ILS APPELLENT EUX-MÊMES UNE 
« ÉPIDÉMIE D’ADDICTIONS AUX OPIOÏDES ET À 
L’HÉROÏNE », LE LABORATOIRE PHARMACEUTIQUE 
CALIFORNIEN ZOGENIX A MIS SUR LE MARCHÉ AU 
PRINTEMPS DERNIER UN NOUVEAU PRODUIT :
 L’HYDROCODONE BITARTRATE.

Comme l’OxyContin®, long-
temps tête de gondole des nar-
cotiques les plus détournés aux 
USA, il pourra être pulvérisé et 

ingéré de façon à décupler ses effets et leur 
intensité. Le ZX002 ou Zohydro® ER est 
un opiacé à effet prolongé (douze heures) 
5 à 10 fois plus dosé que le Vicodin®. Ce 
dernier est un cocktail d’ibuprofène et d’hy-
drocodone, dont la popularité aux US est de 
notoriété publique. En 2010, c’était le médi-
cament le plus prescrit outre-Atlantique : 
131 millions d’ordonnances remplies.

UNE AUTORISATION DE MISE 
SUR LE MARCHÉ OLÉ-OLÉ

Le jour même où la Food and Drug 
Administration détaillait de nouvelles res-
trictions fédérales concernant les hydroco-
dones combinés comme le Vicodin®, elle 
annonçait l’autorisation de commerciali-
sation du Zohydro®. Et ce, contre l’avis 
de son propre comité consultatif. Tandis 
que l’indignation monte parmi les respon-
sables de santé publique, il semblerait qu’un 
autre produit, le Moxduo®, une mixture 
de morphine et d’oxycodone, devrait aussi 
être commercialisé prochainement. Tant 
d’incohérences au sein de la FDA peuvent 
laisser songeur, mais elles s’expliquent 
assez aisément.

Depuis quelques années, « Big Pharma » 
a du souci à se faire. Elle ne fait plus partie 
du « Fortune 500 », le classement des « most 
pro� table » industries. Les pro� ts baissent 
et les brevets tombent dans le domaine 
public. Une des solutions pour permettre 
de se refaire a consisté à faire assouplir la 
législation relative aux cycles de tests cli-
niques des nouveaux produits, et, par ail-
leurs, à inciter les prescripteurs à étendre 
l’usage des opiacés.

BIG PHARMA EN EMBUSCADE
Maintenant que c’est chose faite, on 

peut se demander comment des millions 
d’Américains1 se retrouvent à croquer 
autant d’antidouleurs narcotiques, jadis 
réservés aux patients en phase terminale. 

C’est parce que « Big Pharma » a arrosé les 
médecins-conseils a� n qu’ils suivent leurs 
recommandations de prescription de narco-
tiques. D’après le Milwaukee Wisconsin Jour-
nal Sentinel, citons à titre d’exemple le cas de 
l’American Geriatrics Society qui amenda 
en 2009 ses recommandations aux méde-
cins, les poussant à prescrire « plus rare-
ment de l’ibuprofène et du naproxène, au pro� t 
d’opioïdes pour tous les patients souffrant de dou-
leurs modérées à intenses »2. Ben voyons. La 
moitié des experts du panel était également 
conférencier, consultant ou conseil suborné 
par l’industrie des opioïdes au moment de 
la publication du rapport. L’université de 
Wisconsin a aussi encaissé 2,5 millions $ 
provenant de l’industrie des opioïdes des-
tinés à son « Pain & Policy Studies Group », 
alors qu’elle prônait un élargissement de 
l’usage des analgésiques narcotiques.

SO, WHAT ELSE IS NEW ?

D’après l’enquête du Trust for America’s 
Health, une organisation à but non lucratif 
basée à Washington D.C., les drogues les 
plus fréquemment prescrites, genre Vico-
din®, Xanax® et Adderall®, causent davan-
tage de morts que l’héroïne et la cocaïne 
combinées. Certains États paient un tri-
but plus élevé que d’autres, la Virginie de 
l’Ouest, le Nouveau-Mexique et le Ken-
tucky se distinguant par leur nombre de 
décès par overdose. Mais le constat reste 
valable pour l’ensemble du pays. D’après 

1) Représentant à peine 5% de la population mondiale, les 
Américains consomment 80% des produits opioïdes, d�après 
ABC News.

2) Grâce à cette opportune réévaluation du rôle des 
opioïdes dans la pharmacopée, Businessweek relève 
qu' � i ls sont maintenant prescrits pour une large palette 
de pathologies : douleurs lombaires, céphalées, arthrite, 
fibromyalgies, douleurs dentaires, dépressions et même dans 
des cas de « chômage ».

le Center for Disease Control and Pre-
vention, près de la moitié de la popula-
tion étasunienne prend au moins un des 
médicaments impliqués dans la mort de 
100 000 Américains par an. Une popula-
tion de 300 millions d’habitants divisée par 
2 = 150 millions de clients plus que � déli-
sés. Yeah ! 415 $ le � acon de 60 cachets de 
Zohydro® en pharmacie (20 à 30 $ le cachet 
dans la rue, ça fait 1 800 billets verts), les 
actionnaires vont être contents.

Y A-T-IL UN PILOTE DANS L’AVION ?
Ben, non. Et c’est bien le problème 

quand une prétendue « main invisible de 
l’économie » dicte ses exigences de rentabi-
lité, au détriment de la vie elle-même. Le 
Zohydro®, futur OxyCodin® 2.0 : la mar-
chandise idéale. Et qui fait gober toutes les 
autres.

En attendant, le bilan humain est plutôt 
lourd : plus de 17 000 décès par overdose 
d’opiacés par an. Et les hospitalisations pour 
surdose due aux narcotiques de synthèse 
sont passées de 299 000 en 2001 à 885 000 
en 2011. Taxé de légèreté et d’avoir fait pri-
mer les intérêts de Zogentix sur ceux des 
consommateurs, le porte-parole de la FDA, 
Morgan Liscinsky, opina : « Les prescripteurs 
disposent maintenant d’une option hydrocodone 
pour les patients requérant un opiacé à effet pro-
longé. » Ouf ! Tout va pour le mieux, alors…

EN FRANCE, L’HYDROCODONE EST 
CLASSÉ STUPÉFIANT. IL N’EST 
PAS COMMERCIALISÉ CAR ON 
PRÉFÈRE LES ANTIDOULEURS À 
BASE DE MORPHINE.

- EMILIANO VILLA -

ZOHYDRO EST ARRIVÉ !
L’HÉROÏNE EN CACHETON 

PRINTEMPS DERNIER UN NOUVEAU PRODUIT :
 L’HYDROCODONE BITARTRATE.

Exploration Drogues, Premier contact
(et son cahier d�exercices)
Auteur : Alain Roy assisté par Lisa Ann 
Ell ington
Éditeur : MultiMondes
Tarif : 35 € papier / 20 € � électronique
(cahier d�exercices : 15 € papier / 7 € 

�électronique)
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- FABRICE OLIVET -

J e me souviens d’une réunion tenue 
à Amsterdam entre plusieurs ONG 
européennes et africaines de lutte 
contre le sida. Nous étions une 

douzaine, des Noirs, des Blancs, des gays, 
des hétéros, des francophones, des anglo-
phones, des toxicos, bref, la clique habi-
tuelle des militants séropos qui veulent 
changer le monde en pensant que la planète 
est une grosse boule hérissée de pointes. 

Des histoires de pédés blancs
Dès la � n de la conférence, un de mes 

frères blacks vient me voir pour me glisser 
d’un ton de con� dence : « Tu sais ces histoires 
de pédés blancs, c’est juste pour la money. De 
toute façon, c’est comme ça depuis le début, 
tout l’argent est pour eux. » Je tentais vague-
ment de protester en disant que peut-être le 
continent noir lui-même ne représentait pas 
nécessairement un bloc d’hétérosexualité 
granitique. Mais mon compère était lancé : 
« Non, les pédés, y en n’a pas chez nous, c’est 
des trucs de Blancs… et puis les toxicos, c’est 
pareil, c’est un truc des Blancs pour faire du 
fric avec le sida. »

J’étais présent en tant que représentant 
d’INPUD (International Network of People 
who Use Drugs), le réseau international 
des tox, et peut-être que mon interlocu-
teur fut pris de la crainte que mon teint 
halé ne fut que la conséquence de l’ardeur 
du soleil batave. Bref, nous nous quittâmes 
bons amis, mais bousculés dans nos certi-
tudes réciproques. Que conclure de ce type 
de représentations, hélas souvent partagées 
dans le milieu des ONG africaines ?

Le sida, calamité naturelle
Tout d’abord, que les causes sociétales 

du sida sont restées largement sous-esti-
mées, une situation que le caractère mas-
sif de la pandémie dans certains pays n’a 
fait que renforcer. Le sida est en Afrique 
une autoroute pour la culpabilité occiden-
tale mâtinée de condescendance, un cock-
tail baptisé Le sanglot de l’homme Blanc par 
Pascal Bruckner. Au-delà des stéréotypes 
racistes que l’on est implicitement prié de 
ne jamais commenter, comme l’exubérance 
sexuelle, la prostitution galopante avec en 
creux le poids des injonctions papales, le 
sida en Afrique reste perçu comme une 
sorte de calamité naturelle.

Aujourd’hui encore, lors de la confé-
rence de Melbourne, une déclaration 
apparaît comme révolutionnaire quand 
elle évoque le stigmate de certaines popu-
lations comme agent incontournable de la 
maladie, en l’occurrence les homosexuels 
en Afrique et les toxicomanes en Russie. 

Malgré l’action des grandes ONG interna-
tionales, dans la plupart des pays en déve-
loppement, le sida n’est pas devenu cette 
maladie politique qui a bouleversé les repré-
sentations que nous avons des personnes de 
même sexe et, dans une moindre mesure, 
des usagers de drogues.

Réinventer la réduction des risques
Pourtant, l’homophobie, le racisme, le 
sexisme, la stigmatisation des usagers de 
drogues et des prostituées règnent en maître 
sur le continent noir. La dif� culté à instau-
rer une approche politique de ces phéno-
mènes est particulièrement prégnante dans 
la question de la consommation de drogues. 
En effet, il semblerait que des pans entiers 
de la zone subsaharienne passent de la caté-
gorie « transit du tra� c international » à celle 
de « pays de consommation locale ». Si c’est 
avéré pour les anciennes colonies de l’Em-
pire Britannique que sont la Tanzanie, le 
Kenya ou le Nigeria, il apparaît que le phé-
nomène émerge également en Afrique fran-
cophone (voir page suivante).

Nous sommes sans doute à l’aube d’une 
extension prévisible des consommations de 
drogues illicites en Afrique mais là encore, 
soyons prudents. Comment éviter de pla-
quer nos grilles de lecture occidentales sur 
ce nouveau phénomène ? Tout d’abord, et 
pour les raisons indiquées précédemment, 
évitons de nous se servir systématiquement 
du sida comme porte d’entrée. Ensuite, et 
c’est probablement le plus important, il 
faut inventer une politique de réduction 
des risques qui soit totalement immergée 
dans le contexte culturel africain, c’est-à-
dire communautaire, ancrée dans périmètre 
familial, et située au plus près des codes en 
usage sur le terrain. Il semble que l'explo-
ration des scènes nous apprenne beaucoup 
de choses sur des modes de consommation 
qui ne s’assimilent pas forcément à leurs 
équivalents occidentaux.

En résumé, la RdR en Afrique, notam-
ment en Afrique francophone, doit pouvoir 
obéir à une double injonction contradic-
toire : d’une part, partir du terrain et res-
pecter les codes culturels en vigueur et de 
l’autre, impulser une lecture politique du 
phénomène qui contourne la � gure imposée 
de la prévention virale. Ce paradoxe n’est 
qu’apparent, la stigmatisation de l’homo-
sexualité, de la prostitution et de l’usage de 
psychotropes a sans doute beaucoup plus 
de relents postcoloniaux que ne le laisse 
entendre le bruit de fond d’une société afri-
caine « entrée dans l’histoire » mais souvent 
bâillonnée par la nôtre.

DES LIGNES BLANCHES
SUR LE CONTINENT NOIR

FAIRE DE LA RÉDUCTION
DES RISQUES EN AFRIQUE
FRANCOPHONE : VOILÀ LE DÉFI
QUI VA S’IMPOSER DANS LES
PROCHAINES ANNÉES.
LA CONSOMMATION LOCALE
DE DROGUES DURES PROGRESSE
SANS QUE LES TABOUS QUI
PÈSENT SUR CE PHÉNOMÈNE
NE RECULENT D’UN POUCE.
HYPOTHÈSE DE TRAVAIL EN NOIR
ET BLANC, AVANT DE PASSER 
À LA COULEUR. 
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FUMOIRS ET BABAS EN CÔTE D’IVOIRE
LES « FUMOIRS », C’EST LE NOM DONNÉ AUX SCÈNES OUVERTES DE CONSOMMATION DE DROGUES 
DURES PAR LES USAGERS D’ABIDJAN, CAPITALE DE LA CÔTE D’IVOIRE. FOFANA SÉKOU A ÉTÉ CHARGÉ 
PAR MÉDECINS DU MONDE DE L’EXPLORATION DE CES NOUVEAUX TERRITOIRES.IL A RENCONTRÉ LES 
« BABAS », MOITIÉ DEALERS-MOITIÉ TRAVAILLEUR SOCIAUX.

- PROPOS RECUEILLIS PAR FABRICE OLIVET -

DU COUP, LA QUESTION DU SIDA ?

F. S. : On n’a pas trouvé beaucoup de cas, ni de tuberculose ou 
d’hépatite. On avait pro� té la situation pour faire des tests, avec 
l’accord des gens : peut-être 5 ou 10 personnes par ghetto. Les 
autres sont dans la précarité avec tous les problèmes associés, mais 
pas particulièrement malades.

FOFANA SEKOU, QUI ES-TU ?

Fofana Sékou : Je m’appelle Fofana Sékou, je suis né en Côte 
d’Ivoire, je suis venu en France comme étudiant, il y a vingt-cinq 
ans. Puis, à cause des papiers, je ne pouvais plus continuer mes 
études, alors j’ai galéré…

À L’ÉPOQUE, LA SCÈNE ÉTAIT À STALINGRAD ?

F. S. : Oui, elle était à Stalingrad. Moi, j’habitais à côté dans le 
XIXe. On avait un squat là-bas… C’était vers les années 90.

COMMENT EN ES-TU ARRIVÉ À RÉFLÉCHIR SUR LA CONSOMMATION 
DE DROGUES AU PAYS ?

F. S. : Un jour, j’ai reçu une lettre qui disait que MdM cherchait 
quelqu’un pour faire une exploration sur la Côte d’Ivoire pour 
voir comment ça se passait au niveau de la drogue et de la santé. 
J’ai postulé, j’ai été choisi, et ils m’ont envoyé à Abidjan pour ren-
contrer Jérôme, qui suit le projet RdR de Médecins du monde à 
Abidjan. Jérôme vient de Guadeloupe.

POUR UNE EXPLORATION, C’EST RARE CHEZ MDM DE PRENDRE 
QUELQU’UN DE LA COMMUNAUTÉ

F. S. : Je ne sais pas comment ça se passe d’habitude. Mais je crois 
qu’il y avait un autre projet : deux personnes étaient parties avant 
nous, mais elles n’avaient pas réussi à rentrer dans le milieu local. 
Donc il fallait trouver quelqu’un qui puisse ouvrir les portes pour 
rentrer. Moi, j’ai fait deux mois, Jérôme six, j’ai ouvert les portes 
pour que Jérôme puisse entrer.

QU’EST-CE QU’UN « FUMOIR » ?

F. S. : Ce sont des espaces ouverts complètement. Par exemple, 
le fumoir de Treichville [commune d’Abidjan, ndlr], l’un des plus 
grands, se trouve sur un bout de voie ferrée, même pas abandonné ! 
Certains ont été blessés par le train, trop foncedés. Ce fumoir 
regroupe à peu près 200 personnes, sur peut-être 500 mètres.

QUI VIT LÀ ?

F. S. : Des hommes, des femmes… Il n’y a pas d’enfant à Treichville. 
Pour gagner de l’argent a� n d’acheter le produit, les femmes se 
prostituent occasionnellement, les hommes font du business, du 
vol, etc. La dose de coke est à 2 100 francs CFA (environ 4 €) – une 
somme avec laquelle tu vas au restaurant –, ils appellent ça « paho ».

ET L’HÉRO ?

F. S. : Il y en a aussi, à peu près autant. Le prix, c’est pareil. Seu-
lement ils ne l’injectent pas. Les seuls qui le faisaient, c’était les 
anciens qui revenaient de France.

SAIS-TU S’IL Y A UNE FORTE PRÉVALENCE DU SIDA EN CÔTE D’IVOIRE 
EN GÉNÉRAL ?

F. S. : Je crois qu’on est à environ 3%, ce qui est assez peu par 
rapport à d’autres pays d’Afrique comme l’Afrique du Sud ou la 
Tanzanie par exemple.
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ET IL CONNAÎT LES FAMILLES

F. S. : C’est comme ça en Afrique, on se connaît, on connaît tou-
jours quelqu’un de ta famille.

ET LES FAMILLES, COMMENT ELLES SONT AVEC LES USAGERS ?

F. S. : Elles les rejettent. Si tu es un drogué, tu ne peux plus rien 
faire. Que ce soit le gouvernement, la population, les profession-
nels de santé… personne ne veut les voir. Il n’y a que les Babas qui 
s’en occupent. Quand on a été voir les tox, ils demandaient « mais 
pourquoi vous venez nous voir ? ». En plus, on n’arrivait pas avec 
des slogans comme « La drogue, c’est mal… », ce genre de choses.

TU AS CONSOMMÉ AVEC EUX ?

F. S. : On n’a pas voulu. On a vite compris que les Babas n’étaient 
pas trop cools et ceux qui fument, là-bas, sont mal considérés. 
Donc si tu veux garder une certaine crédibilité aux yeux du Baba, 
tu ne consommes pas devant eux. Par contre, on fumait souvent 
des joints avec les usagers pour les rassurer. On roulait ça vite et on 
fumait, histoire de montrer qu’on était comme eux, qu’on n’était 
pas des � ics… Même si les � ics fument aussi !

OÙ TROUVE-T-ON DES FUMOIRS EN CÔTE D’IVOIRE ?

F. S. : Mes amis sont allés à l’intérieur du territoire. Ils m’ont dit 
qu’à Yamoussoukro [la capitale politique ivoirienne, ndlr], il n’y en 
avait pas beaucoup, et jamais des très grands – 3 ou 4 personnes 
en général. A Bouaké et San Pedro, il y en a aussi, surtout à San 
Pedro où il y en a beaucoup parce que c’est un port, qu’il y a une 
grande prison et du tourisme dans cette zone.
À Abidjan, il y en a partout : dans chaque quartier – il y en a 10 
à Abidjan, chacun correspondant à une des collines de la ville. Tu 
peux en trouver deux ou trois, généralement un grand avec plus 
d’une centaine de personnes, et deux ou trois plus petits, avec 
environ une cinquantaine de résidents.

PENSES-TU QU’IL Y AURAIT POSSIBILITÉ DE FAIRE QUELQUE CHOSE 
POUR AIDER LES PERSONNES SUR PLACE ?

F. S. : Oui. Déjà, le gouvernement actuel semble avoir conscience 
du problème et pense à laisser la RdR s’installer dans le pays. Le 
problème pour moi, c’est qu’on a besoin d’une RdR adaptée, une 
« RdR communautaire », dans le sens où elle doit être adaptée aux 
réels besoins et aux pratiques des populations locales. On l’a bien 
vu quand on est arrivé avec une pipe à crack énorme : personne 
n’utilise ce genre de trucs là-bas ! Ils ont l’habitude des petites 
pipes pour des petites quantités. Il y a donc besoin d’études de ter-
rain préalables pour identi� er les besoins réels des usagers. Après, 
ça ne devrait pas être trop dif� cile à mettre en place. Il y a des 
gens qui nous ont demandé « Pourquoi les usagers de drogues et pas 
les orphelins de guerre ? ». Les toxicos, là-bas, passeront toujours en 
dernier parce qu’ils sont stigmatisés !

LES BABAS NE RISQUENT-ILS PAS DE SE METTRE EN TRAVERS DE CE TRAVAIL ?

F. S. : En fait, les Babas ne seront pas contre, ça les arrangerait 
même car ils n’arrivent pas à tout contrôler. Quand quelqu’un a 
la tuberculose, le Baba ne peut pas faire grand-chose. Ce qu’il 
faut en Côte d’Ivoire, c’est une association qui éduque les gens à 
l’hygiène de base, qui les rassure aussi lorsqu’ils ont besoin d’al-
ler à l’hôpital – car cela continue à faire peur à beaucoup d’usa-
gers, en plus d’être très contraignant : les docteurs exigent que 
les patients soient bien habillés et lavés pour être acceptés dans 
l’hôpital, mais ce qu’ils ne comprennent pas, c’est que pour ceux 
qui auraient le plus besoin de soin, il est impossible de se laver ! 
Il faut plus d’éducation mais aussi plus de possibilités d’accéder à 
l’hygiène : faire en sorte que chacun puisse accéder aux douches 
publiques qui existent à Abidjan, par exemple. Il faut leur dire 
quels sont leurs droits, quels sont leurs devoirs, les accompagner 
quand ils vont à l’hôpital… Il faut mettre tout ça en place, il y a 
plein de choses à faire.

COMMENT ÇA SE PASSE SI UN MEC SE RAMÈNE AVEC DE LA CAME 
DANS LE FUMOIR ?

F. S. : Déjà, il énerve le Baba. Ils ont le monopole : le seul moyen 
d’amener du produit dans le fumoir, c’est de le vendre au Baba. 
Si tu le vends directement aux clients, tu vas avoir des problèmes.

DONC LES TOX NE SE VENDENT PAS DES TRUCS ENTRE EUX ?

F. S. : Si, mais ça doit rester discret, du dépannage, sinon ça va 
déplaire au Baba. Le Baba n’est pas là tout le temps, mais il a tou-
jours quelqu’un qui surveille pour lui. Il faut savoir que le Baba, 
tu ne l’atteins pas comme ça : il faut prendre rendez-vous, gagner 
sa con� ance. Il n’habite pas forcément dans le fumoir. Le premier 
qu’on a vu, on l’a rencontré dans une boîte de nuit, dans un autre 
quartier. En fait le Baba, c’est d’abord un dealer.

ET EN MÊME TEMPS, TU DISAIS QU’IL S’OCCUPE DES GENS ?

F. S. : Oui, c’est ça qui est paradoxal : c’est lui qui les amène à 
l’hôpital, qui achète à manger, qui va les chercher à la police. S’ils 
sont décédés, c’est lui qui s’occupe de l’enterrement.

ET LES BABAS, ILS CONSOMMENT ?

F. S. : Normalement, les Babas ne sont pas consommateurs. Le 
Baba doit être bien sapé, avoir l’esprit clair et la tête dure, sinon les 
autres pro� tent de lui… Une fois, un gars nous a dit qu’il était le 
Baba, on s’est dit « c’est pas possible, c’est pas lui », il n’arrivait pas à 
nous expliquer, quand il parlait il n’arrêtait pas de piquer du nez… 
Et en fait, c’était vraiment lui. Mais celui-là, il va se faire allumer.

COMMENT DEVIENT-ON BABA ?

F. S. : Déjà, la force. Et les connections, les produits.

QU’EST-CE QU’UN « BABA » ?

F. S. : Les Babas sont les chefs de fumoir. En Arabe, Baba veut 
dire « père » et là, c’est le même contexte : le gars est là comme un 
père, c’est lui qui amène les tox à l’hôpital, qui va les chercher…

Merci aux autorités ivoiriennes pour leur disponibil ité et 
leur prise de conscience de l' � importance de la qestion de 
l' �usage de psychotropes en Côte d'Ivoire

ET DONC LÀ-BAS IL N’Y A PAS D’ENFANTS ?

F. S. : Non, pas à Treichville. Mais il y en a dans d’autres fumoirs, 
comme celui de Marcori, dans un autre quartier. Il y a environ une 
centaine de résidents sous la protection d’un « Baba ».

TU PARLAIS DE TREICHVILLE TOUT À L’HEURE, C’EST UN LIEU DE 
CONSOMMATION ET DE VENTE UNIQUEMENT ?

F. S. : Non, les gens vivent là ! Malgré le train, ils ont construit 
des petites maisonnées avec des toits en tôle. Ils vivent là.

> Retrouvez l' intégralité de l'entretien sur asud.org/?p=8806
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LA LONGUE MARCHE
DE L’ANTIPROHIBITION
SPEEDY GONZALEZ CONTINUE DE 
NOUS INFORMER SUR LES PRÉPARATIFS 
DE L’UNGASS (SESSION SPÉCIALE DE 
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DES NATIONS 
UNIES) 20161, QUI POURRAIT 
MARQUER LE TOUT DÉBUT DE LA FIN 
DE LA PROHIBITION DES DROGUES. 
IL NOUS ENTRAÎNE CETTE FOIS 
DANS LES ARCANES DES DIVERSES 
COMMISSIONS, CONSEILS ET 
AUTRES OFFICES, ET NOUS PRÉSENTE 
LES PREMIÈRES AVANCÉES SUR LA 
QUESTION. SUIVONS LE GUIDE ! 

- SPEEDY GONZALEZ -

Comprendre les différents 
niveaux de décisions dans ces 
instances n’est pas de la tarte 
avec, par exemple, le JMS 

(Joint Ministerial Statement ou Déclara-
tion ministérielle conjointe) ou encore le 
HLS (High Level Segment ou Débat de 
haut niveau), qui méritent quelques explica-
tions. Le HLS est une spéci� cité de l’ONU 
qui rassemble les chefs d’États, de gouver-
nements ou leurs représentants. L’ECO-
SOC recommande par exemple au CND 
de convoquer des Débats de haut niveau 
(HLS) pour évaluer les progrès réalisés 
et les dif� cultés rencontrées par les États 
membres dans la réalisation des buts et 
objectifs énoncés lors des Ungass sur cer-
taines questions comme celle des stupé-
� ants. Quant à la Déclaration ministérielle 
conjointe (JMS), elle est le résultat de ces 
Débats de haut de niveau et va évaluer les 
résultats obtenus (bien maigres sur les dro-
gues), les dif� cultés rencontrées (multiples 
et variées), les progrès à faire (tout !). Elle 
est négociée durant plusieurs mois avant 
le Débat de haut niveau où la validation 
� nale aura lieu. 

OBJECTIF UNGASS 2016
On comprend donc que tout cela se fait 

en plusieurs temps et l’IDPC3 appelle à 
être vigilant dans tous ces débats. D’abord, 
en changeant l’expression « le problème mon-
dial de la drogue » par « les problèmes asso-
ciés aux marchés des drogues illicites et leur 
contrôle », qui oriente davantage le problème 
sur la prohibition plutôt que sur les pro-
duits. Il faut aussi intervenir là où on le peut 
comme au VNGOC, ou dans les instances 
où les ONG n’ont pas de voix par le biais 
de l’Onusida ou de l’OMS.

Avant d’aller plus loin, petit retour en 
arrière : à l’ONU, on a assisté depuis 1970 
à la mise en place des trois conventions 
sur les stupé� ants toujours en vigueur qui 
n’ont fait que renforcer la situation d’in-
terdiction. Avec elles, les gouvernements 
croyaient encore qu’ils allaient gagner cette 
guerre. On s’est voilé la face et l’escalade de 
la répression a continué. Arrive ainsi 1998 et 
la dernière Ungass en date sur les drogues 
qui, comme les précédentes, prolonge sans 
sourciller la prohibition malgré des résultats 
déjà catastrophiques. L’épidémie de VIH, 
« la lèpre du XXe siècle », va pourtant changer 
quelque peu la donne en forçant les pays, y 
compris le plus prohibitionnistes comme la 
France, à appliquer en� n des politiques de 
RdR... En 2009, malgré une situation inter-
nationale désormais hors de contrôle avec 
notamment le Mexique et l’Afghanistan 
qui s’enfoncent dans la guerre à la drogue, 
l’ONU se � xe comme objectif l’élimination 
ou la réduction signi� cative de l’usage de 
drogues, de l’offre et de la demande d’ici 
2019 !! On semble encore croire au Père 
Noël en � xant un sempiternel plan d’actions 
sur la coopération internationale pour lutter 
contre « ce � éau »...

ECOSOC : United Nations 
Economic and Social Council 
(Conseil économique et social 
des Nations unies)

CND : Commission on Narcotic 
Drugs (Commission des 
stupéfi ants). Mise en place en 
1946 par l’ECOSOC dont elle 
dépend, elle est constituée de 
53 membres élus pour quatre 
ans parmi les pays de l’ONU. Le 
nombre de sièges est défi ni pour 
chacune des 6 régions de l’ONU.

ICSH : Informal Civil Society 
Hearing (Audition informelle de 
la société civile)

INCB : International Narcotics 
Control Board (Offi ce 
international de contrôle 
des stupéfi ants – OICS). Il est 
chargé du contrôle de la bonne 
application des conventions 
sur les stupéfi ants dans les 
pays signataires.

OAS : Organisation of American 
States (Organisation des États 
américains – OEA) 

UNODC : United Nations Offi ce 
on Drugs and Crime (Offi ce des 
Nations unies contre la drogue 
et le crime organisé – ONUDC)

VNGOC : Vienna Non 
Governmental Organisations 
Committee on Drugs (Comité 
de Vienne des ONG sur les 
drogues). Il vise à faciliter le 
rapprochement entre les ONG 
et les organisations de la société 
civile (OSC) avec les organes de 
contrôle des drogues de l’ONU 
basés à Vienne (CND, UNODC, 
INCB). Asud en fait désormais 
partie, tout comme 129 ONG de 
53 pays.
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1) Voir l �article « Abattre le mur de la prohibition » 
par le speedé de service, Asud-Journal n°54.

2) Merci à Marie Debrus, présidente de l �AFR, 
qui nous a éclairés sur toute cette question 
à son retour de 57e session de la commission 
internationale des stupéfiants en mars 2014 : 
http://a-f-r.org/actualites-politique-drogues/57eme-
session-la-commission-stupefiants-debat-haut-niveau-
politique! 

3) International Drug Policy Consortium, cf. note 1

4) Mao fut forcé à une retraite longue et 
coûteuse en hommes devant la poussée des 
forces nationalistes avant de pouvoir contre-
attaquer, victorieusement cette fois. 

Certainement échaudés par les échecs 
patents de ceux qui l’ont précédé, les États 
membres vont cependant décider d’éva-
luer aussi l’application de ce plan lors d’un 
Débat de haut niveau, qui devait se tenir 
avant la CND de 2014. Autres recomman-
dations : que l’ECOSOC consacre l’un de 
ses Débats de haut niveau à un thème lié au 
problème des drogues et que l’Assemblée 
générale elle-même tienne une nouvelle ses-
sion spéciale sur ce sujet. Initialement pré-
vue en 2019, cette Ungass a � nalement été 
avancée à 2016, suite à la demande de 3 pays 
(Mexique, Colombie et Guatemala), sou-
tenue par 95 autres États membres lors de 
l’Assemblée générale de l’ONU. Porté par 
des États d’Amérique du Sud, ce mouve-
ment a commencé en 2012 dans le cadre de 
l’Organisation des États américains (OEA), 
en particulier avec la rédaction du rapport 
Le problème des drogues sur le continent amé-
ricain publié en mai 2013, que nous avons 
déjà présenté brièvement dans le nº54 
d’Asud-Journal.

UNE LONGUE MARCHE
Concernant le VNGOC, les premiers 

débats ont permis de faire apparaître des 
précisions intéressantes, notamment sur 
le fait que les conventions pourraient être 
assez souples pour permettre le dévelop-
pement de politiques innovantes centrées 

sur la santé des personnes. Et que tout est 
une question d’interprétation des textes et 
d’application des conventions de la part des 
États membres. On y a également af� rmé 
que ceux-ci sont maîtres de leurs choix 
dans la manière d’appliquer ces fameuses 
conventions. Bien que nous restons encore 
dans un contexte de contrôle des drogues, 
on y parle moins de répression et davantage 
de droits de l’Homme. Les conventions ne 
doivent plus être un carcan et laisser aux 
États une certaine marge de manœuvre. 
Hier les Pays-Bas, aujourd’hui l’Uruguay 
et l’Équateur, l’ont bien compris !

Mais prière de laisser l’euphorie au ves-
tiaire ! Nous ne sommes qu’au tout début 
de ce processus qui, bien sûr, sera une véri-
table Longue Marche4. Il suf� t pour cela 
de voir les questions abordées lors du HLS 
des 13 et 14 mars 2014, où les bulldozers 
de la prohibition genre OICS, CND et 
autre ONUDC ont à nouveau demandé 
la « réduction de la demande, de l’usage illi-
cite de drogues et de la toxicomanie… », la « 
coopération internationale pour l’éradication 
de cultures illicites destinées à la production de 
stupé� ants et de substances psychotropes… », 
et une « lutte contre le blanchiment d’argent et 
promotion de la coopération judiciaire ». Que 
ceci soit plus facile si on en � nissait avec la 
prohibition ne les ef� eure pas encore, du 
moins of� ciellement !

SUITE AU PROCHAIN 
NUMÉRO, EN RESTANT 
RAISONNABLEMENT 
OPTIMISTE CAR LE 
VAISSEAU DE LA 
PROHIBITION FAIT EAU DE 
TOUTE PART… !

INTERNATIONALINTERNATIONAL
Certainement échaudés par les échecs 

INTERNATIONAL
Certainement échaudés par les échecs 

patents de ceux qui l’ont précédé, les États 

INTERNATIONAL
patents de ceux qui l’ont précédé, les États 

sur la santé des personnes. Et que tout est 

INTERNATIONAL
sur la santé des personnes. Et que tout est 

 PHOTO D.R.

28

ASUD - JOURNAL #55 OCTOBRE 2014   

INTERNATIONAL



ÉRADICATION EN VUE

LONGTEMPS 
« PLANQUÉE » DERRIÈRE LE VIH, L’HÉPATITE C EST RESTÉE MÉCONNUE DES FRANÇAIS, Y COMPRIS DES INJECTEURS POURTANT EN PREMIÈRE LIGNE. FACE À UN VIRUS PERÇU COMME LENT ET ALÉATOIRE, DE NOMBREUX UD OU EX-UD ONT PRÉFÉRÉ DIFFÉRER OU ÉLUDER LA CONFRONTATION AVEC UN TRAITEMENT RIBAVIRINE/INTERFÉRON, JUGÉ LOURD ET INEFFICACE. C’EST À CE NOYAU DUR RÉTIF AUX TRAITEMENTS QUE NOUS NOUS ADRESSONS CAR L’ÉRADICATION DU VHC EST ENFIN UNE PERSPECTIVE 

RÉALISTE.

- MICHEL BONJOUR -

Depuis une trentaine d’années, 
le virus de l’hépatite C (VHC) 
rôde dans l’univers des usa-
gers de substances illicites 

injectées. Son omniprésence est une consé-
quence du décret de 1972 qui a pratique-
ment empêché la fourniture de matériel sté-
rile aux toxicomanes jusqu’en 1987, date de 
son abolition. Entretemps, des centaines de 
milliers de personnes ont été contaminées, 
soit par le virus du sida, soit par l’une ou 
l’autre des hépatites virales.

Le VHC a été découvert en 1989. On 
a commencé à traiter cette infection chro-
nique par de l’interféron alpha, médicament 
injectable trois fois par semaine pendant 
un an. Les taux de guérison (suppression 
du virus) étaient de l’ordre de 6% seule-
ment, et le traitement était dif� cile car les 
malades rencontraient beaucoup d’effets 
indésirables parfois sévères. En 1999, on a 
rajouté à l’interféron une molécule, la riba-
virine, administrée chaque jour en gélules 
ou comprimés. Ce traitement obtenait des 
taux de guérison de plus de 30% mais les 
effets indésirables étaient plus importants. 
Puis les scienti� ques ont mis au point une 
forme d’interféron retard, plus confor-
table puisqu’on ne faisait qu’une injection 
sous-cutanée par semaine. Avec la ribavi-
rine, qui renforçait son action antivirale, on 
a atteint des taux de guérison de 50% mais 
toujours avec les mêmes effets indésirables 
parfois très handicapants et des contre-in-
dications à ce traitement.

PREMIÈRE VAGUE
Jusqu’en 2011, seul ce traitement était 

disponible. De nouveaux médicaments, le 

telaprévir et le boceprévir, premiers inhibi-
teurs directs du virus de l’hépatite C, ont 
été mis au point par deux labos. Il s’agit de 
deux inhibiteurs de protéase du virus que 
l’on rajoutait à l’interféron alpha et à la riba-
virine. Les taux de guérison ont augmenté 
de 15 à 20%, mais uniquement pour un cer-
tain type de virus, le « génotype » 1 (il n’y a 
pas qu’un seul virus mais une famille : les 
génotypes qui vont de 1 à 5), qui représente 
environ 50% des cas en France.

Le problème était que non seulement 
on avait les effets indésirables de la bithé-
rapie mais la 3e molécule en rajoutait et 
parfois des vraiment encore plus sévères. 
Le mode de prise des médicaments était 
compliqué, écart précis entre trois prises, 
prise d’aliments avec les comprimés, etc.

DEUXIÈME VAGUE
Une seconde vague d’inhibiteurs de 

protéase va remplacer le telaprévir et 
le boceprévir. D’une ef� cacité nettement 
supérieure, beaucoup de malades pourront 

béné� cier d’un traitement court, avec beau-
coup moins d’effets secondaires, et d’une 
simpli� cation d’administration (une prise 
quotidienne). Ainsi, après l’Autorisation de 
mise sur le marché (AMM) du sofosbuvir 
(Sovaldi®, Gilead Sciences) et du simépré-
vir (Olysio®, Janssen Pharmaceuticals), le 
daclatasvir est disponible en Autorisation 
temporaire d’utilisation (ATU). Ce sont 
des antiviraux de seconde génération qui, 
en association, peuvent guérir à 100% les 
patients et ceci, quel que soit le génotype.

Trois stratégies sont possibles : la pre-
mière est la combinaison de sofosbuvir avec 
un autre médicament antiviral ; la seconde 
est la combinaison de trois médicaments 
sans sofosbuvir ; la troisième est la combi-
naison de deux médicaments dits de « deu-
xième génération » sans sofosbuvir. Les pre-
miers résultats des études réalisées avec ces 
trois stratégies indiquent des taux de gué-
rison de l’ordre de 95%, parfois plus, chez 
les malades infectés par un virus de géno-
type 1 et proche de 100% chez les autres.

Aujourd’hui, on peut donc voir que les 
chances de guérir de son hépatite C en 
prenant un à deux comprimé(s) par jour 
pendant 3 mois, sans subir d’importants 
effets indésirables graves, sont proches de 
100 %. Ces nouveaux traitements sont com-
patibles avec les traitements de substitution 
et ne bouleverseront pas vos habitudes de 
vie comme les anciens. Nous sommes donc 
à un tournant dans le traitement de l’hépa-
tite virale C, une véritable révolution dont 
il va falloir pro� ter pour en � nir avec une 
maladie potentiellement mortelle (3 500 
décès par an en France, plus que les acci-
dents de la route).

IMAGE COLORISÉE DU VIRUS. PHOTO D.R.
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A-KRONIK

HEP C
UNE OFFRE
QUI NE SE REFUSE PAS

Traiter votre hépatite C, c’est assurer 
votre avenir. Si vous vous débarrassez de 
votre hépatite C, vous aurez un problème 
de moins à gérer. De plus, la prise en charge 
médicale et sociale de l’hépatite C peut vous 
permettre de régler d’autres questions (par 
exemple, ouverture de droits à la Sécurité 
sociale, allocations…).

On nous disait avant l’arrivée de ces nou-
veaux traitements : « Du côté des usagers, l’un 
des principaux freins à l’accès au traitement est 
de ne pas considérer le VHC comme une maladie 
grave : souvent, ceux qui sont morts dans l’en-
tourage des toxicomanes sont apparus comme 
étant séropositifs ou alcooliques, mais on n’a pas 
retenu qu’ils avaient une hépatite C. Cette dif-
� culté à se représenter la maladie tient aussi au 
fait qu’elle peut aussi bien être minime, qu’al-
ler jusqu’à la cirrhose et au cancer du foie. À 
quoi viennent s’ajouter la peur de la biopsie, du 
traitement – perçu comme rendant malade – et, 
plus généralement, le rejet du monde médical. 
Les usagers de drogue redoutent en� n qu’on 
les contraigne à arrêter leur consommation de 
drogue ou d’alcool brutalement. »1

Eh bien voici, on a changé de para-
digme, on peut en 3 à 6 mois se débarras-
ser facilement du virus sans rien changer 
à ses habitudes, sinon bien sûr bien appli-
quer les principes de réduction des risques 
pour ne pas se recontaminer. Freiner sur 
la bouteille à mort, faire gaffe aux produits 
hépatotoxiques (coke, pilules, etc.) a� n de 
� ler un peu de vacances à votre foie. On n’a 
plus besoin de biopsie, on a très peu d’effets 
secondaires et on ne prend que deux pilules 
par jour. Ce n’est pas un gros effort pour 
changer sa vie et éviter de la raccourcir. Voilà 
une offre que vous ne pourrez pas refuser ! 
Il ne faut jamais rater une révolution à ses 
débuts, souvent ça se gâte quelques années 
après ou on est trop vieux ou trop malades 
pour la faire.

1) Laetitia Darmon, Hépatites actualité n° 208

HEP C30
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La drogue aux 
enfants ?? Pas 
pour la leur 

donner, non pour leur 
expliquer... Pour leur 
expliquer quoi ? C’est 
le sujet du dossier de 
ce numéro d’Asud, et le 
moins qu’on puisse dire, 
c’est que le sujet est... 
complexe ! 

Comment s’y prendre ? Ça 
fait des décennies que le sujet 
est brûlant. La drogue expliquée 
aux enfants, donc... Il faut com-
mencer tôt avec des livres édu-
catifs. Alors, pourquoi pas Mar-
tine en Colombie, Le Club des cinq 
démantèle le cartel des drogues, 
Oui Oui et la poudre magique, 
Titeuf qui dit merde aux dealers, 
ou Sponge Bob et les marchands 
d’eau pium ?

On a déjà Coke en stock. 
Mais le titre est un faux ami 
puisque Tintin se retrouve aux 
prises avec des tra� quants d’es-
claves. En revanche, la cocaïne 
est au centre de l’album Les 
Cigares du pharaon, Tintin se fai-
sant même serré pour en avoir 
transporté à l’insu de son plein 
gré. Ça n’a pas échappé aux tin-
tinophiles, la drogue est un sujet 
récurrent pour Hergé. Rastapo-
poulos, le super méchant, est un 
ponte du tra� c de drogue. Dans 
Le Crabe aux pinces d’or, il est 

question d’opium, opium traité 
sous un jour culturel dans Le 
Lotus bleu avec ses fumeries !

Et on peut également évo-
quer les crises de delirium tre-
mens du capitaine Haddock. 
On se souvient qu’au cours de 
l’une d’entre elles, Haddock 
sérieusement en manque fut à 
deux doigts de commettre l’ir-
réparable, ses hallucinations lui 
ayant fait confondre Tintin avec 
un tire-bouchon ! On a frôlé la 
catastrophe ! Tu t’es vu quand 
t’as pas bu ??

Mon père avait une explica-
tion « underground » à la pro-
pagation de la came dans les 
années 80. Le grand respon-
sable était selon lui... Nounours ! 
Oui, le gentil Nounours, l’ami 
de tous les gosses des années 60, 
70 et 80 ! C’est lui qui nous avait 
foutu dans la merde ! Sa généra-
tion, la mienne, entre autres, y 
avait droit chaque soir, à Nou-
nours, avant d’aller se cou-
cher. Et que faisait-il du haut de 
son bateau volant au-dessus de 
Paris, ce bon gros Nounours ? 
Il nous balançait sa poudre 
magique. Elle avait le pouvoir 
d’endormir Pimprenelle, Nico-
las et tous les gentils enfants que 
nous étions en nous promettant 
ainsi de faire de beaux rêves.

On a pris ça pour argent 
comptant – si c’était pas un mes-
sage subliminal ça !

Drogue et enfance, sujet brû-
lant donc, la preuve : connais-
sez-vous Blue Ivy Carter ? Les 
plus people savent qu’il s’agit 
du prénom du bébé de Beyonce 
et de Jay-Z. Les plus... infor-
més (?) expliqueront que c’est 

désormais aussi le nom d’une 
nouvelle drogue californienne. 
Hommage de dealers califor-
niens au couple le plus célèbre 
des USA ! Un hommage dont 
ces derniers se seraient sans 
doute bien passés.

Forcément, le sujet touche 
de façon bien plus person-
nelle lorsque l’on a soi-même 
des enfants.

Il y a trois ou quatre ans, je me 
souviens être tombé par hasard 
sur un petit � lm qu’avaient réa-
lisé mon � ls et ses potes alors 
âgés de 10 ou 11 ans. Pour une 
fois, plutôt que de jouer à la 
Wii, PSP, PlayStation, ils avaient 
tourné une petite � ction avec 
leur tel portable – la scène prin-
cipale était... stupé� ante ! On y 
voyait l’un de ces gamins que 
je connaissais depuis la mater-
nelle incarner le rôle du « junky » 
et reproduire face caméra une 
scène de shoot. Non seulement 
l’idée de « jouer au tox » était 
en soi surprenante mais le réa-
lisme de leur séquence avait 
quelque chose de troublant – 
ils n’avaient omis quasi aucun 
détail, jusqu’au garrotage du 
bras. Si un stylo symbolisait 
la shooteuse (quand même !), 
pour le reste, cérémoniel et tout 
le bastringue, la reconstitution 
était criante de vérité.

Ça m’a pas spécialement 
inquiété ni  choqué, mais 
un peu déconcerté. Ce qui 

m’intéressait, c’était de savoir 
où ces gosses avaient été choper 
toutes ces infos. Je savais bien 
que ça ne venait pas de moi, 
je suis pas du genre prosélyte, 
encore moins un adepte du « la 
drogue, parlons-en mon � ls ».

Oh, fallait pas aller cher-
cher très loin : dif� cile pour un 
môme d’échapper à ça ! Notre 
époque, notre culture exhale la 
came ! Certes, l’argument est 
largement utilisé par des gens 
comme les scientologues et 
autres ligues plus ou moins réac-
tionnaires. Mais que ça plaise 
ou non, c’est quand même une 
évidence. Constat commun ne 
signi� e pas adhésion.

Parce que quand chaque jour 
aux heures de grande écoute, 
les animateurs télé, à commen-
cer par ceux des jeux télé, ne 
ratent jamais une allusion à 
la consommation de canna-
bis, alliant le geste à la parole 
(« vous avez fumé la moquette » et 
autres « faut arrêter la fumette »), 
quand on n’évoque pas « un 
bon rail de coke » (cf le 3 juil-
let sur Equipe21, émission 
L’Équipe du soir). Finalement, 
ces émissions sont un baromètre 
assez intéressant pour mesurer 
la façon dont ces drogues sont 
entrées dans le paysage. Banales 
et banalisées !

Ça me dérangerait pas plus 
que ça si les mêmes « promo-
teurs » faisaient au moins montre, 
à défaut d’un peu moins d’hy-
pocrisie, d’un peu de cohérence. 
Il faut les voir se métamorpho-
ser en pères la morale à chaque 
fois qu’il est question d’alcool 
et nous servir le sempiternel 
« on rappelle, Gérard, l’alcool, 
avec modération ».

L’art du grand écart ! 
Au prétexte que tout ça 
n’est pas sérieux ?A-KRONIK

MERDO DIS-LEUR
- MARC DUFAUD -
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24 HEURES CHRONO
DE LA VIE D'UN TOX AU BOULOT

PAS FACILE D’ÊTRE ACCRO ET DE N’ÉVEILLER AUCUN SOUPÇON À CE SUJET SUR SON LIEU DE 
TRAVAIL. SURTOUT QUAND ON S’APPELLE JACK BAUER ET QUE LE BOULOT CONSISTE TOUS 
LES ANS PENDANT UNE JOURNÉE À SAUVER LE MONDE DE LA MENACE TERRORISTE. LA 
DROGUE AU TRAVAIL EST L’UNE DES INTRIGUES SECONDAIRE DE LA SAISON 3 DE LA SÉRIE 
24 HEURES CHRONO.

- KRITIK -

Bravo Jack, comme beaucoup d’entre nous, tu as dû te 
cacher, risquer ton job, galérer pour trouver une dose ou 
un coin tranquille pour shooter. Mais surtout, tu as senti 
le regard de tes proches, famille et collègues, changer 
sur toi pour la seule et  unique raison que tu avais besoin 
de remplir ton corps de quelques molécules légalement 
prohibées et moralement répudiées. Mais en huit heures 
à peine dans la peau d’un tox, tu as trouvé le meilleur 
moyen, bien connu par chez nous quand l’ardeur mili-
tante n’est pas là, de contourner ces désagréments : le 
pro� l bas, le mensonge, le pipotage... Bref, tu leur as 
servi le discours que la société veut entendre pour qu’on 
nous � che la paix. Mais y croyais-tu Jack ?

14h38
Pour son enquête, Jack fait 
une descente dans un squat de 
tox et tombe sur un injecteur. 
Jack marque une pause. Est-il 
dégouté ou aimerait-il être à 
sa place ?

15h00
Nouvelle crise de manque pour 
Jack qui attend quelqu’un dans 
sa voiture. Il décide de se shoo-
ter mais son rencard arrive juste 
avant qu’il n’ait pu s’injecter. Il 
planque son matos mais sa pré-
paration glisse côté passager.

15h23
Jack vomit et ce n’est pas le mal 
de mer !

15h40
Une docteure liée à l’enquête 
monte dans sa voiture et voit 
sa préparation. Elle comprend 
qu’il est en manque et le ques-
tionne. Jack avoue sa dépen-
dance. Soulagement de pou-
voir le dire à quelqu’un qui ne 
le juge pas.

16h40
Son coéquipier refuse d’exé-
cuter un ordre au prétexte que 
c’est un camé. Il le prévient qu’il 
ne le couvrira plus à ce sujet.

17h43
Une collègue de Jack trouve 
la seringue qu’il a jetée à la 
poubelle. Elle fait analyser le 
contenu. C’est bien de LA 
Drogue. Toute l’équipe perd 
con� ance en Jack et décide de 
dire à sa � lle que son père est 
un drogué.

18h42
Jack est à nouveau en manque 
alors qu’il est prisonnier du 
cartel qu’il avait in� ltré. On lui 
fait remarquer qu’il n’était pas 
obligé de se shooter pour s’inté-
grer parmi eux. S’il l’a fait, c’est 
pour soulager son mal-être.

19h25
Jack se réveille en manque 
dans un avion après avoir été 
assommé, ce qui ne l’empêche 
pas de tuer son gardien rien 
qu’avec les jambes.

20h15
Jack est en manque dans la villa 
du cartel.

21h10
Le chef du cartel propose 
à Jack de la méthadone. Il la 
prend pour enfin calmer son 
manque (les scénaristes ont dû 
se lasser des crises de manque 
qui ralentissaient l’histoire).

02h07
Jack revient au bureau. Tout 
le monde est au courant de 
sa dépendance. Son boss lui 
demande de se faire soigner 

sinon ils ne travailleront plus 
avec lui. Il accepte sur le champ 
et l’annonce à sa � lle avant de 
se rendre à l’in� rmerie pour une 
prise de sang.

02h30
Jack est envoyé chez un psy à qui 
il raconte son parcours dans la 
drogue. Il af� rme s’être drogué 
pour des raisons uniquement 
professionnelles pour les besoins 
de l’in� ltration. Ses supérieurs 
en doutent et pensent qu’il y a 
aussi pris du plaisir. Si c’est le 
cas, c’est une faute qui peut lui 
faire perdre sa place.

11h15
Jack explique à son boss qu’il 
s’est drogué par devoir patrio-
tique et comme il vient de sau-
ver le monde une nouvelle fois, 
on ne lui annonce pas tout de 
suite qu’il est viré pour s’être 
drogué. Il l’apprendra au début 
de la saison 4.

Après un an passé à 
avoir in� ltré un cartel 
de narcos mexicain, 

Jack Bauer a mis leur chef 
sous des verrous made in 
USA. L’in� ltration de Jack est 
� nie, il va retourner au bureau 
avec ses collègues. Seul hic, 
il est entretemps devenu 
accro à l’héro. L’occasion 
pour la morale américaine 
de nous montrer à grands 
coups de clichés le combat 
d’un (sur)homme contre son 
addiction. Il est 13h.

13h20
Jack montre des signes de 
manque, son coéquipier s’en 
rend compte. Lourds regards 
accusateurs et compassionnels 
à la fois.

13h26
Jack fait une crise de manque 
seul dans son bureau.

13h50
Son coéquipier lui annonce qu’il 
sait. Il ne dira rien à la hiérarchie 
mais désapprouve sa faiblesse.

13h51
Jack se prépare un shoot
au bureau.

13h54
Sa fille l’appelle. Elle ne sait 
rien. Jack pense à elle, se sent 
coupable et renonce à son shoot.

14h01
Jack jette sa seringue pleine dans 
la corbeille à papier.

14h05
Son coéquipier lui propose d’es-
sayer la méthadone plutôt que 
de shooter au bureau.
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DALLAS BUYERS CLUB

- JEJOR -

Non, ce n’est pas un 
groupe de parole pour 
léninistes addicts 

basé sur un programme en 12 
étapes. Cette galette numérique 
est le fruit de l’atelier musique 
d’EGO (Espoir Goutte-d’Or). 
Certes, ce n’est pas la limpidité 
sonore du dernier Daft Punk, ni 
la profusion de singles de Phar-
rell, mais ce n’est pas le but.

Ce onze titres est avant tout 
l’accomplissement des acteurs 
qui s’y sont impliqués et de l’ini-
tiative d’EGO. Et l’on y retrouve 
de tout. De l’hommage à la chan-

son française avec des clins d’œil 
à Dutronc, Piaf et Gainsbourg. 
Des in� uences allant des Doors 
à Kravitz, en passant par FFF 
et Keny Arkana. Musicalement, 
on trouve un mix de guitares 
wah-wah et folks, de kazoo, de 
nappes électros et de beats de 
TR-808. Chacun peut y trouver 
son compte. Et c’est sûrement 
l’attrait majeur de ce disque.

Les textes sont poétiques, 
touchants, engagés, parfois 
drôles et pleins de second degré, 
mais sans aucun pathos ni misé-
rabilisme. Ils sont l’expression 

de ceux qui vivent l’usage de 
drogues dans ce qu’il a parfois 
de plus précarisant et ils le tra-
duisent sous forme brute, ins-
tantanée, parfois brouillonne et 
inachevée, mais sincère.

Cet album a une valeur de 
témoignage. C’est la voix des 
sans-voix. Ils ont la parole et, 
pour une fois, on leur laisse le 
micro. Ce qu’il en ressort n’est 
pas de l’apitoiement, de la colère 
ou de la revendication, mais de 
l’intime. Ce qu’un consomma-
teur s’interdit d’exprimer telle-
ment il est pris par ce sentiment 
de n’avoir aucun droit. C’est le 
regard qu’il porte sur lui-même 
à travers la perception que la 
société a de lui qui transpire ici. 
On y ressent le rejet et l’incom-
préhension de notre société. Si 
c’était un � lm, ce serait Un UD 
dans la ville. Et tout ça s’ex-
prime dans la bonne humeur. 

Ce disque est le re� et de son 
quartier, la Goutte-d’Or. On y 
ressent ce brassage culturel, ses 
coups durs mixés de solidarité, 
sa richesse dans sa pauvreté. Et 
cet amour de Paris, pour ce que 
cette ville a de meilleur comme 
de pire.

Ce disque n’aura pas les 
faveurs des Inrocks et ce n’est 
pas le but. Mais il a le mérite 
d’exister. Tout d’abord, pour 
ceux qui l’ont fait. Ils peuvent 
s’en féliciter car peu de projets 
de ce type se concrétisent par un 
CD. Et puis il peut servir à inci-
ter d’autres structures à s’inves-
tir dans des projets similaires et 
à créer des envies chez d’autres 
usagers. Belle initiative qui n’a 
pas dû être un long � euve tran-
quille à concrétiser.

- KRITIK -

C’est l’histoire d’un chaud lapin texan 
fan de rodéo, c’est-à-dire un cul-terreux 
alcoolique et homophobe aussi porté sur la 
défonce, tour à tour escroc ou électricien, 
selon les opportunités de jobs du jour. Un 
expert en survie, quoi.

Le � lm commence le jour où ce héros 
(car oui, c’en est un, vous verrez) se réveille 
à l’hôpital suite à un malaise en apprenant 
qu’il a le sida et que, vu son taux de T4, 
c’est un miracle qu’il soit encore en vie. J’ai 
oublié de vous préciser que nous sommes en 
1985 et par conséquent, le médecin af� rme 
qu’il lui reste environ 30 jours à vivre. On 
lui propose cependant d’entrer dans un pro-
tocole de test d’un nouveau médicament : 
le très controversé AZT.

LE DÉLINQUANT
COMME RÉFORMATEUR SOCIAL

Cela aurait pu être un � lm sur la mort 
mais contre toute attente, notre cow-boy, 
violemment rejeté par ses proches, n’est pas 
trop con. Seul, il va se renseigner à fond sur 
cette nouvelle maladie et les traitements en 
cours de tests partout dans le monde. Rapi-
dement, il se rend compte que l’AZT, c’est 
bullshit et qu’il existe mieux ailleurs.

N’ayant pas pour habitude de respecter 
la loi ou de se résigner, notre tête brûlée 

texane, � anquée d’une folle pédale, entre-
prend alors d’importer illégalement les 
médicaments qu’il lui faut et se rend vite 
compte qu’il peut se faire du blé grâce à 
tous les autres malades qui en veulent aussi. 
Il commence alors une entreprise d’import 
et de distribution : le Dallas Buyers Club, 
qui réunit des malades condamnés comme 
lui par l’establishment politico-médical. Ce 
dernier n’aura de cesse de lui mettre des 
bâtons dans les roues alors que les faits sont 
de son côté : allongement de l’espérance de 
vie, espoir et dignité retrouvés. Il devient 
alors le symbole du malade militant qui 
transforme ses proches et la société par ses 
actes pour survivre.

Cinématographiquement, le � lm est bril-
lant avec un style simili documentaire. Les 
deux acteurs principaux, Matthew McCo-
naughey (goldenglobisé en séropo nerveux) 
et Jarred Leto (oscarisé en homo sexy), 
démontrent à ceux qui en doutaient encore 
l’étendue de leur immense talent.

Et pour les derniers sceptiques qui 
pensent qu’il s’agit d’un conte de fées hol-
lywoodien : le � lm est bien sûr tiré d’une 
histoire vraie. Une réelle leçon de militan-
tisme asudien, on vous dit.

D’emblée, je pourrais dire que 
Dallas Buyers Club est un � lm 
asudien. Et cela devrwait te 

suf� re, cher lecteur, pour aller illico le mater 
par tout moyen légal ou illégal. Ah, je vois 
que tu continues à lire quand même cette 
critique, il va donc falloir que j’en dise plus.

Disons que ce film traite à la fois de 
l’épidémie du sida, de l’autosupport, de 
l’usage de drogues, du pouvoir médical et 
de la prohibition, et de comment ce cocktail 
amène à une révolution de l’âme humaine 
sans précédent. C’est plus clair à présent ? 
Non ? Bon, je dois donc développer. OK.
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CULTUREFAUT-IL DÉPÉNALISER
LE CANNABIS ?

- JEAN-PIERRE GALLAND -

Saviez-vous que « les interpellations 
d’usagers de cannabis ont été multi-
pliées par six entre 1990 et 2010 »
ou qu’avec la loi de la préven-

tion de la délinquance de mars 2005 et les 
fameux « stages de sensibilisation aux dan-
gers des produits stupé� ants » qui s’ensui-
virent, on a assisté à une « repénalisation 
de l’usage simple » ? C’est que nous rap-
pelle opportunément Ivana Obradovic, 
chargée d’études à l’Ofdt et médiatrice 
de cet ouvrage.

Si vous suivez un tant soit peu l’ac-
tualité cannabique, vous connaissez for-
cément Jean Costentin, ses métaphores 
à deux balles et son mépris pour celles 
et ceux qui ne partagent pas ses idées 
spécieuses. Et si vous lisez régulièrement 
Asud-Journal, vous connaissez forcément 
Laurent Appel, militant de la réduction 
des risques et auteur de nombreuses et 
passionnantes contributions. Ce sont les 
deux principaux débatteurs de ce duel où 
s’immisce aussi Alain Rigaud, président de 
Fédération française d’addictologie.

Jean Costentin, membre de l’Académie 
de médecine, nous présente le cannabis 
comme « la drogue de la résignation, de l’in-
différence, du rire bête, de la bêtise assumée, 
de la perte de l’estime de soi, de la sédation, 
du rêve éveillé (autant dire du délire) et de la 
faillite assurée ». Pêle-mêle, il nous assène 
« qu’un joint, c’est pour une semaine dans 
la tête » et déroule à l’envi les dangers du 
cannabis, de l’infarctus du myocarde au 
cancer des testicules. Il croit à la dépen-
dance physique au cannabis et af� rme 
qu’en abuser expose ses consommateurs 
à des crises de schizophrénie ou encore, 
que pour cause de récepteurs sensibles, le 
cannabis est l’antichambre de l’héroïne 
et qu’il tue. Évidemment, le chanvre n’a 
aucune valeur thérapeutique et « déguiser 
le cannabis en un médicament procède de la 
stratégie du cheval de Troie pour le faire entrer 
dans la cité sous les acclamations ». Le pro-
fesseur Jean Costentin qui voudrait qu’on 
« invalide une performance artistique qui por-
terait la marque des drogues » méprise tous 
les scienti� ques, et ils sont nombreux, qui 
ne partagent pas ses délires.

Dans le chapitre intitulé « Pour une 
régulation du cannabis », Alain Rigaud et 
Laurent Appel font preuve de plus de dis-
cernement et démontrent que le problème 
n’est pas le cannabis, mais sa prohibition 
et ses multiples effets pervers.

Alain Rigaud préconise une dépénalisa-
tion de l’usage simple, une mesurette déjà 
adoptée par une majorité de pays euro-
péens qui, non seulement « soulagerait le 
travail de la police et de la justice », mais 
aussi permettrait de mener une politique 
de prévention plus réaliste.

Quant à Laurent Appel, il estime que 
la « dépénalisation ne suffirait pas à réguler le 
marché ni à � nancer une politique efficace de 
prévention ». Aussi milite-t-il pour la léga-
lisation du cannabis avec un pari : « inté-
grer les populations vivant du deal dans un 
nouveau modèle de régulation ».

Il appelle de ses vœux la création d’une 
Agence du cannabis chargée d’organi-
ser tant sa production que sa distribu-
tion à travers les Cannabistrots créés sur 
le modèle de Sociétés coopératives d’in-
térêt collectif (SCIC)... Une mesure qui, 
en prime, rapporterait (soyons réalistes) 
beaucoup d’argent au gouvernement sous 
forme de taxes.

En � n du livre et en quelques lignes, un 
droit de réponse est accordé aux contra-
dicteurs. Jean Costentin, en mal d’argu-
ments plausibles, s’en prend à Laurent 
Appel « chantre des drogues et des addic-
tions », mais la bave du crapaud n’attei-
gnant pas la blanche colombe, Laurent 
répond point par point aux élucubrations 
du docteur Folamour du cannabis.

Entre le premier qui défend une appli-
cation stricte de la loi de 1970, le second 
qui propose de dépénaliser l’usage, donc 
de maintenir un interdit social, et le troi-
sième qui présente un « bon hybride de libé-
ralisme et de cogestion, ni trop capitaliste, ni 
trop étatique, avec un contrôle direct des pou-
voirs publics et des consommateurs », à vous 
de choisir !

POSEZ UNE QUESTION SUJETTE 
À DÉBAT. AU HASARD, « FAUT-IL 
DÉPÉNALISER LE CANNABIS ? ». 
INVITEZ UNE PERSONNALITÉ 
AU-DESSUS DE TOUT SOUPÇON POUR 
PRÉSENTER L’ÉTAT DES LIEUX, METTEZ 
FACE À FACE DES EXPERTS DONT 
LES IDÉES SONT DIAMÉTRALEMENT 
OPPOSÉES, ET VOUS OBTIENDREZ 
UN LIVRE POLÉMIQUE, UN LIVRE QUI 
DEVRAIT, PRÉCISE LA QUATRIÈME DE 
COUVERTURE, PERMETTRE DE VOUS 
« FORGER VOTRE PROPRE OPINION » 
SUR LA QUESTION POSÉE.

JEAN COSTENTIN, ALAIN RIGAUD, 
LAURENT APPEL
FAUT-IL DÉPÉNALISER LE CANNABIS ?
LE MUSCADIER
9,90 EUROS

Retrouvez tous les arguments et participez au 
débat sur hyperdebat.net/faut-il-depenaliser-le-
cannabis-184.html
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CULTURE
SQUAT

LES CHÉRUBINS
ÉLECTRIQUES

- VINCENT BENSO -

D’un coup de pied de biche, 
Yannick Bouquard – qui 
vit depuis huit ans dans 

les squats d’Île-de France – vous ouvre 
les portes de son microcosme de glan-
deurs, de paumés, de toxicos, de punks, 
de rebelles... Pardon, d’artistes – qui ont 
comme principal point commun d’être à 
peu près tout le temps bourrés à la cheap 
beer et de consommer tous les produits 
psychoactifs existant en ce bas monde.

Malgré une légère tendance à la misan-
thropie et une partie franchement cafar-
deuse, les personnages sont attachants et 
le bouquin est plein d’un humour conta-
gieux. Impossible par exemple de ne pas 
se bidonner devant la lettre au Maire ou 
les pitreries du capitaine Cheval et de son 
alter ego, le candide M. Pain d’Épice.

À la fois témoignage précis de la vie 
dans les squats dits « d’artistes », roman 
hautement divertissant et excellente auto-
� ction, Squat tape très fort pour un pre-
mier roman. Chapeau l’artiste !

Cette auto� ction est aussi contras-
tée que sa couverture. L’écri-
ture est belle et quelques pas-

sages restent en tête mais le récit des 
tribulations de ce post-adolescent dans la 
jet set underground des années 80 (ten-
dance electro punk/new wave) n’est pas à 
la hauteur du mythe qui auréole le bou-
quin. En effet, sa promotion n’a cessé de 
rappeler qu’il s’agit de la réédition d’un 
texte introuvable, initialement paru en 
1987, dont l’auteur – suicidé à 27 ans – 
fût, entre autres, le chanteur d’un groupe 
de new wave. Dif� cile dès lors de ne pas 
être déçu par un livre dont l’intrigue mal 
� celée s’axe autour des déboires amou-
reux et des états d’âme d’un alter ego de 
l’auteur qui – rappelons-le – avait 23 ans 
à la parution du bouquin...

GUILLAUME SERP
L’ÉDITEUR SINGULIER, 2014

YANNICK BOUQUARD
ÉDITIONS DU ROUERGUE, 2014

- VINCENT BENSO -
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ADRESSES

- MARC DUFAUD -

Cela fait bien longtemps que j’ai 
renoncé à m’intéresser à ce 
qui se passe de nouveau dans 
le monde pop rock. D’abord, 

parce que quelque chose de la mythique 
rock’n’roll semble s’être perdue en cours de 
route, à moins que ça ne soit moi ! Et puis, 
dif� cile de suivre le rythme. Des artistes et 
groupes, il en surgit de nouveaux toutes les 
semaines et leur durée de vie est volatile. Un 
petit tour sous les projos et puis patatras... 
dans les limbes !

ALIBI

Bref, j’en étais là. C’est-à-dire à me 
contenter tous les deux-trois ans du nou-
veau Dylan en écoutant de la country années 
20 et 30. Et puis Robert Francis a déboulé. 
Plus exactement, il m’est tombé dessus via 
la radio il y a deux ans. En entendant June-
bug, son seul hit à ce jour, j’ai décelé là un 
truc indé� nissable qui vous prend à l’âme. 
Ni une ni deux, j’ai foncé derechef acheter 
ses deux albums, j’ai plongé sur YouTube 
voir à quoi ça (il) ressemblait live... C’était 
convaincant ! À mort ! Quelques semaines 
plus tard, le troisième album me renversait 
pour de bon !

Comment dire l’effet que ça m’a fait... ? 
Ce qui s’en approche le plus, c’est encore 
la phrase de Laurent Tailhade à propos de 
Rimbaud lorsque Verlaine publia ses poèmes 
en 1883 : « l’effet d’une aurore boréale ». C’est 
ça : Robert Francis a été une aurore boréale 
en pleine nuit musicale.

Je n’irai pas jusqu’à prétendre, comme 
Landau en 1975 à propos de Bruce 
Springsteen, avoir « vu le futur du rock’n’roll » 
parce que je ne sais vraiment pas si le rock 
a un avenir. En revanche, je peux dire sans 
craindre de me tromper que Robert Francis 
en est le présent. Il fait d’ores et déjà partie 
de cette Histoire du rock !

SOME THINGS NEVER CHANGE

Robert Francis, c’est d’abord un musi-
cien surdoué et inspiré, un fantastique son-
gwriter ! Laissez tomber la � liation avec les 
Ryan Adams ou Elliott Smith, quels que 

soient leurs talents respectifs, ce mec a un 
truc en plus... Rock star ! Je sais bien qu’en 
ce moment, il y en a pléthore des Wannabe, 
les Kurt Vile and co courent les rues, mais 
Robert Francis est au-dessus du lot. Je 
veux dire, il a ça dans le sang, il est de cette 
trempe-là, point. Matez sa dégaine, jetez un 
œil sur une vidéo live, ça saute aux yeux ! Il 
a tout ce qu’il faut, le talent, la pose, l’arro-
gance et aussi cette « fêlure » chère à Fitz-
gerald, ce « crack up » et un tas de démons 
rôdant autour de lui qu’il chasse à coups 
de riffs.

Accouché dans la douleur, son qua-
trième album s’appelle Heaven parce que 
Robert Francis a plongé aux enfers. Il en 
revient avec ce disque abouti, complexe, 
plein de méandres, un album douloureux 
traversé de fulgurance et d’espérance qu’il 
a produit entièrement.

D’OÙ VIENS-TU ROBERT ?

Comme Gram Parsons ou Townes Van 
Zandt, Robert Francis n’est pas né dans 
la rue. Il a grandi dans un environnement 
privilégié : son père est un compositeur de 
comédies musicales reconnu et son parrain 
s’appelle Ry Cooder, lequel lui aura trans-
mis quelques-uns de ses riffs secrets.

Multi-instrumentiste, Robert enregistre 
son premier album, One By One, à l’âge 
de 18 ans, un album très personnel qui lui 
vaut l’oreille de la rock critic, pas du grand 
public... Rock and roll my little girl !

Les paroles – comme la voix – ont ce 
mélange d’orgueil et de fragilité, quelque 
chose déjà qui vous prend aux tripes et 
sonne différent (Good Hearted Man)

La culture musicale de cet insensé col-
lectionneur de partitions est exception-
nelle mais digérée. Parmi ses in� uences, 
il cite volontiers Doug Sahm, Van Mor-
rison, Dylan, Springsteen et surtout, 
Townes Van Zandt.

Le second album, Before Nightfall, porte 
l’hymne Junebug, gros succès en France. 
Passé chez Vanguard, un label indie, Francis 
publie Strangers In The First Place, son troi-
sième album : chef d’œuvre à la manière du 
Born to Run du jeune Springsteen. Le disque 
s’écoute d’un bout à l’autre et chaque nou-
veau titre dépasse le précédent en intensité.

BABY WAS THE DEVIL
– MESCALINE

Mais voilà, en pleine promo, le Califor-
nien disjoncte. Il annule pléthore de dates, 
plaque tout et part – en vrille – avec une 
� lle rencontrée sur la tournée. La relation 
est destructrice : alcool, dope, dépression. 
Accro, il tourne le dos à la musique et empile 
les médocs... Il a l’âge pour ça ! Je veux dire 
l’âge d’en revenir. Ce qu’il fera avec son 
nouvel album sorti en avril, Heaven, signé 
Robert Francis & Night Tide, son nouveau 
groupe dont le nom � gure désormais aux 
côtés du sien comme le E Street Band de 
Springsteen. Histoire de bien marquer l’al-
chimie qui unit ces musiciens et leur lea-
der (David Kitz, drums/Ben Messelbeck, 
bass/Jim Keltner et Joachim, beau-frère de 
Robert, à la guitare).

Avec Heaven, Robert Francis poursuit sa 
Quête. Et c’est ça qui dé� nit un artiste. La 
nécessité et la Quête ! En un mot comme en 
mille, Robert Francis est la meilleure chose 
qui soit arrivée au rock depuis longtemps ou 
le truc le plus excitant que le rock nous ait 
donné depuis un long moment... au choix !

ROBERT FRANCIS 
UN QUATRIÈME ALBUM, HEAVEN, PARU EN AVRIL 2014, UNE TOURNÉE PASSÉE PAR PARIS. UN CHARISME FOU, 
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ADRESSES
BEAUREPAIRE (CAARUD)
9, rue Beaurepaire 75010 Paris
01 53 38 96 20
beaurepaire@charonne.asso.fr 

Boréal (CAARUD) / La terrasse
64 ter,  rue de Meaux 75019 Paris
01 42 45 16 43 

GAÏA Paris (CAARUD/CSST)
62 bis, rue Parmentier 75011 Paris
01 77 72 22 00
accueil@gaia.easynetonline.net 

(LA) CORDE RAIDE
6, place Rutebeuf 75012 Paris
01 43 42 53 00
lacorderaide@wanadoo.fr 

ASSOCIATION CHARONNE
3, quai d’Austerlitz 75013 Paris 
01 45 83 22 22
charonne@charonne.asso.fr

ÉMERGENCE
6, rue de Richemont 75013 Paris
01 53 82 81 70
emergence@imm.fr

ADAJE (CSST)
9, rue Pauly 75014 Paris
01 45 42 75 00
adaje.asos@adaje.org 

CAARUD & CSAPA NOVA DONA
82 av Denfert Rochereau 75014 Paris
01 43 27 83 90
13h à 19h30 tous les jours sauf le mardi :
15h à 19h

MARMOTTAN (HôPITAL)
17, rue d’Armaillé 75017 Paris
01 45 74 00 04 (accueil sur RDV)

BOUTIQUE 18
58, bld Ney 75018 Paris
01 46 07 94 84

CSST Sleep In - SOS D.I.
61 rue Pajol 75018 Paris
01 42 09 55 99
sleepin18@group-sos.org

CAARUD & CSAPA EGO 
13 rue Saint-Luc 75018 Paris
01 53 09 99 49 ego@ego.asso.fr
CAARUD STEP EGO
56 bld La Chapelle 75018 Paris
01 53 09 99 49

CAARUD 77 SUD
14, route de Montereau 77000 Melun
lundi 10h30 -17h / jeudi 10h30 -17h 
01 64 10 06 24 / 06 77 81 50 50 
caarud77sud@orange.fr

CAARUD ÉMERGENCES 77  Nord
LCR allée Raimu 77200 Torcy
01 64 62 07 73 / 06 62 73 77 79
emergences.mlv@wanadoo.fr 

APS CONTACT  
28, rue de la verrière, BP 75 
77160 Provins
01 64 08 99 47

CSAPA du C.H.V.
55 rue du Maréchal Foch
78000 Versailles
01 39 63 95 00
csapa-versailles@ch-versailles.fr 

CSST CSAPA MANTES
122, bd Carnot
78200 Mantes-la-Jolie
01 30 63 77 90 
csapa-mantes@ch-versailles.fr

CAARUD SIDA PAROLES 78
26 rue de Gassicourt
78200 Mantes-La-Jolie
01 34 97 97 70
Lundi : 13h à 18h
Mardi au vendredi : 11h à 18h

CAARUD FREESSONNE 
3, rue Hoche 91260 Juvisy
01 69 06 06 06
freessonne@yahoo.fr

CSAPA L’ESPACE
25 bis, route d’Egly 91290 Arpajon 01 64 
90 62 00 / Accueil : Mardi, Mercredi, Jeudi 
de 10h à 18h / Lundi 9h30 à 18h / Vendredi 
9h30 à 15h

LA FRATRIE (CSST/CSAPA)
20, av du Général Gallieni 92000 Nanterre
01 41 37 68 68
lafratrie@yahoo.fr
csapa-aporia@yahoo.fr

LE TRAIT D’UNION
154, rue du Vieux Pont de Sèvres
92100 Boulogne
01 41 41 98 01contact@oppelia.fr

CENTRE CHIMÈNE
35 boulevard Gambetta
92130 Issy les Moulineaux
01 46 45 61 46
accueil@chimene.org

CAARUD SIDA PAROLES
8, rue Victor Hugo 92700 Colombes 
01 47 86 08 90

LA MOSAÏQUE
40 ter, rue Marceau 93100 Montreuil
01 48 57 02 06
mosaique@chi-andre-gregoire.fr

PROSES 
89 bis, rue Alexis Pesnon 93100 Montreuil 
01 43 60 33 22 

CAARUD PROSES
25 Bld Carnot 93200 Saint-Denis
01 55 87 02 33 / 06 84 91 10 80
Lundi/mardi/Jeudi/Vendredi p.m. sans RDV

CAARUD EPICES
42 rue Saint-Simon 94000 Créteuil 
01 48 99 22 14
drogues.et.societe@wanadoo.fr

VISA 94
1, Bd Jules Guesde
94500 Champigny-sur-Marne
01 45 16 38 53 / 06 81 01 19 98
visa1@wanadoo.fr

CAARUD CILDT
50 avenue Karl Marx 94800 Villejuif
01 58 46 10 83
cildt.caarud@gmail.com
Accueil : Lundi, mardi, jeudi 
et vendredi 9h30 à 13h

LE TRAIT D'UNION - OPPELIA
64/66 rue du Fond de la Noue –
92390 Villeneuve la Garenne
Tél. : 01 47 99 48 22

CSAPA LIBERTES
10 rue de la Liberté - 92220 Bagneux
Tél. : 01 45 36 11 20

CAARUD ASUD (Marseille)
52, rue du Coq 13001 Marseille
administration 04 91 90 03 70
équipe 04 91 68 87 06 
asud.mars@wanadoo.fr 

ASUD Haute Normandie
10 rue Chartraine 27000 Evreux
(Lundi, jeudi et samedi de 14h à 18h)
02 32 67 71 20 asud276@hotmail.fr

ASUD Nîmes (CAARUD)
6 bis, rue Notre-Dame 30000 Nîmes 
04 66 36 00 12
asudnimes@wanadoo.fr

CORRESPONDANT ASUD À Nantes 
Alain Termolle 02 53 45 51 04

CAARUD L’ACOTHE 
1 bis Bld De Launay 44000 Nantes
02 51 72 06 59 / 06 73 13 10 89
Lundi au Jeudi : de 14h 18 h /
mardi de 10h à 12h30

ASUD LOIRET 
Maison des Associations
46 ter rue Ste Catherine 45000 Orléans
loiret@asud.org

KEEP SMILING
3 rue Baraban 69006 Lyon
Tél./fax : 04 72 60 92 66
06 78 37 66 89 / 06 78 37 16 26
info@keep-smiling.com

ACT UP-Paris
45, rue Sedaine 75011 Paris 
01 48 06 13 89 

CIRC-Paris
21 ter, rue Voltaire 75011 Paris
www.circ-asso.net 

TECHNO +
5 passage de la Moselle 75019 Paris
06 03 82 97 19
tplus@technoplus.org

CRIPS ÎLE-DE-FRANCE
Tour Maine-Montparnasse (4e étage)
33 av du Maine BP 5375755 Paris Cedex 15
01 56 80 33 33 Fax : 01 56 80 33 00
www.lecrips-idf.net

MISSION XBT ET MISSION SQUAT
(Médecins du Monde) 
Analyse de produits 01 43 14 81 68
xbt@medecinsdumonde.net

Ekinox / ADSEA 86 RdR en milieux festifs
8 Allée du Parchemin 86180 Buxerolles
06 72 85 53 49

ADRESSESADRESSESADRESSESADRESSES

Alcoologie Tabacologie
Hébergement 
d’urgence, appart’ 
thérapeutique

Centre de dépistage 
VIH/VHC

Substitution
CSST/CSAPA

échange de seringues
& réduction des risques

Consultation 
cannabis / jeunes 
consommateurs

PARIS IDF

AUTOSUPPORT - ENTRAIDE
ASUD
32 rue de Vitruve 75020 Paris 
01 43 15 04 00 contact@asud.org

PROVINCE

POINT ÉCOUTE DROGUES 
Hôpital de Soissons
46, av. du Général de Gaulle
02200 Soissons / 03 23 75 74 38
point.ecoute@ch-soissons.fr

CAARUD SATO
41 rue des Cordeliers 02200 Soissons 
03 23 55 31 95 / 07 87 00 40 73
sato.caarudsoissons@orange.fr

CAARUD SATO
10 rue Jean de la Fontaine 
02400 Château-Thierry
03 23 84 04 48 / 06 84 44 73 29
sato.caarudchth@orange.fr

CSST ACTES
6 av de l’Olivetto 06000 Nice 
04 93 53 17 00

CULTURE



CAARUD Bus 31/32 (7 j/7) 
4 avenue Rostand 
13003 Marseille / 04 95 04 56 06 
Bus métha 7j/7 06 13 93 40 18
bus3132@orange.fr

L’ELF / CAARUD THC 
6 rue des Guerriers
13604 Aix-en-Provence  
04 42 96 44 52 

CAARUD & CSAPA A ZIMA
28 avenue du Colonel Colonna 
d’ornano 20000 Ajaccio  
comite2a@anpa.asso.fr

CAARUD & CSAPA A ZIMA
Route Royale Bât. A, Résidence 
A Tramuntana 20600 Bastia
04 95 31 61 38

CAARUD 21
30, Bd de Strasbourg
21000 Dijon / 06 88 22 39 18
caarud@addictions-sedap.fr
accueil 9, bd Jeanne D’Arc, DIJON 

CAARUD SAINT BRIEUC
18 rue du 71e Régiment d’Infanterie
22000 Saint Brieuc 02 96 70 28 54
caarud.saint-brieuc@anpaa.asso.fr

CSAPA SOLEA
2 place René Payot 25000 Besançon
03 81 83 03 32
solea@addsea.fr

ALTAU Le Relais
40 Faubourg de Besançon 
25200 Montbéliard 
03 81 91 09 22
lerelais@wanadoo.fr

CAARUD 27
10 rue Chartraine 27000 Evreux
02 32 67 71 20 / 02 32 62 89 20
caarud27@hotmail.fr
(13h-18 h lundi, jeudi, samedi.)

LA TRE’V
26,rue émile Zola 30600 Vauvert
04 66 88 75 30 latrev@wanadoo.fr

CAARUD & CSAPA  « LOGOS »
8 rue Tédenat 30900 Nîmes
04 66 21 07 89 
caarud@centre-logos.org
CSAPA à Alès :
19 ave Jules Guesde 30100 Alès
ales.logos@wanadoo.fr

CAARUD INTERMÈDE Clémence Isaure
2 bis rue Clémence Isaure
31500 Toulouse / 05 34 45 40 40
laboutique42@hotmail.com 

CAARUD La Case
2 rue des Étables 33000 Bordeaux
05 56 92 51 89
lacase.rdr@orange.fr 

CAARUD et CSAPA
16 rue Planterose
33000 Bordeaux 05 56 91 07 23
CSAPA 9h-13h / CAARUD :14h-17h 

CAARUD Réduire les risques 
5 rue Fouques 34000 Montpellier
04 67 58 01 01
reduirelesrisques@wanadoo.fr
Sète : permanence place Aristide Briand, 
16h-18h Accueil réservé aux femmes

PASSERELLE 39
35 cours Sully 39000 Lons-le-Saunier
03 84 24 66 83
passerelle39@wanadoo.fr

CAARUD LA PLAGE
2 rue des Tanneries
43000 Le Puy-en-Velay 
04 71 04 94 47
laplage-cdpa43@wanadoo.fr

LA ROSE DES VENTS
32 rue Roger Salengro
44600 Saint-Nazaire 02 40 01 96 12
asso.larosedesvents@wanadoo.fr

CAARUD ESPACE
40 rue Perrier 45200 Montargis 
02 38 28 77 80
espace.asso@wanadoo.fr

CAARUD LA BOUTIK
23 rue Marceau 49100 Angers
02 41 93 63 17 laboutik@alia49.fr 
Accueil : Lundi et Jeudi Ap.midi /  
RV individuel sur demande. 

CAARUD 51
62 Esplanade Fléchambault 
51100 Reims 03 26 06 14 80
caarud-anpaa51@orange.fr
tous les jours sauf mercredi matin

CAARUD LE PHARE
44 rue Pierre Curie 52000 Chaumont
03 25 02 82 82 escale52@orange.fr
Mercredi16h-20h à Joinville 
Mercredi 17h-19h à Langres
Jeudi 16h-17h à Chateauvillain
Vendredi 11h-14h à St Dizier

CAARUD Laval
42 rue Noémie Hamard 53000 Laval
02 43 49 24 43

CAARUD  L’ECHANGE
7 rue Lionnois 54000 Nancy 
boutique.lechange@wanadoo.fr
Mercredi matin : accueil Femmes/Enfants

CAARUD LE PARE-A-CHUTES
10 rue Louis Le Meur 56100 Lorient
02 97 21 35 20 / 06 33 60 77 70
boutique.lechange@wanadoo.fr

CSAPA « LES WADS » 
CAARUD « POINT DE CONTACT »
26 rue du Wad Billy
57000 Metz  03 87 74 41 58

LE CÈDRE BLEU
CSAPA 8, av de Bretagne 59000 Lille
03 20 08 16 61 Fax : 03 20 08 16 69
Sleep’ In 247, bd Victor Hugo
59000 Lille 03 28 04 53 8 

CAARUD TARMAC
121 rue du Quesnoy
59300 Valenciennes
03 27 28 57 37 / 06 35 53 65 92
caarud.tarmac@greid.fr

LE RELAIS
1 rue des déportés 60160 Montataire
03 44 27 46 84 / 06 89 40 31 50
sato-relais@wanadoo.fr

CAARUD des Hautes Pyrénées LE TRACS65
8 rue des Cultivateurs – 65000 Tarbes
06 23 73 01 81 / 05 62 93 66 55
 association.tracs@sfr.fr

CAARUD ASCODE
6, rue du Mas Jaubert 66000 Perpignan
04 68 68 31 41 secret.ascode@free.fr 

ITAQUE
12 rue Kuhn 67000 Strasbourg
03 88 52 04 04 ithaque@ithaque-asso.fr

CSAPA Ctre Hospitalier de Saverne
19 Côte de Saverne 67703 Saverne
03 88 71 66 60CSAPA 
15 rue Peyerimhoff 68000 Colmar 
03 89 24 94 71

CSAPA
15 rue Peyerimhoff  68000 Colmar
03 89 74 36 75 argile@argile.fr

CAARUD LOU PASSAGIN
12 rue Emmanuel Philibert 06000 Nice
04 93 80 28 18
Unité Mobile 06 78 03 26 32
caarud.di06@groupe-sos.org

CAARUD ENTR’ACTES 
8 avenue Urbain Bosio
06300 Nice / 04 93 16 00 49 
Permanence : 23 Bd Rimbaldi Nice lundi au 
vendredi de 9h30 à 12h / 14h à 16h30 

CAARUD LE SÉMAPHORE
3 rue Antoine Grimaud 
07100 Annonay / 06 45 83 11 81
caarudlesemaphore@orange.fr
Ouvert ts les jours et permanence
à Aubenas, Privas, Tournon

CAARUD YOZ
5 rue Jean-Jacques Rousseau
08000 Charleville Mézières
03 24 26 68 95 www.yozinfos.org

CAARUD  ARIÈGE 
19 rue des Moulins
09000 Foix / 06 42 57 45 14 

CAARUD & CSAPA  AIDEA 11  
46 rue Pierre Germain
11000 Carcassonne
Csapa : 04 68 11 92 92
Caarud : 04 68 11 92 96

CSAPA  AIDEA 11
3 Bd maréchal Joffre
11100 Narbonne
04 68 42 58 58

CAARUD  AIDEA 11
Ancienne Route de Cuxac d’Aude
11100 Narbonne / 04 68 49 65 35
contact@aidea11.com

SLEEP’IN (PES 24h/24h) 
8 rue Marcel Sembat 13001 Marseille
04 91 62 84 84

CENTRE AMPTA 
39 A, rue Nationale
13001 Marseille / 04 91 91 50 52

CAARUD LE TIPI
26 A rue de la Bibliothèque
13001 Marseille / 04 91 92 53 11
tipi@letipi.org

CAARUD SLEEP’IN Marseille
8 rue Marcel Sembat
13001 Marseille / 04 91 62 84 84
PES : 24h/24h ts les jours, sauf week-end : 
en journée seulement

CAARUD POINT ALPHA
6 rue du Maréchal Leclerc - 04000 Digne 
les Bains
Tél. : 04 92 31 12 67 où 04 92 31 69 29
Accueil : Lundi au vendredi de 9h à 12h et 
14h à 17h
Possibilité douche et petit-déj. Tous les 
lundis matins

CSAPA & CAARUD LE CAMETAR
55 rue de l'Egalité - 15000 Aurillac
Csapa : 04 71 63 82 50 
Accueil : ts les jours (sauf week-end) de 
10h-13h et 14h-18h
Caarud : 06 47 95 72 90
Accueil ts les jours (sauf week-end) de 
11h-13h et 14h-17h

CSAPA TEMPO - OPPELIA
4 rue Ampère - 26000 Valence
Tél. : 04 75 40 17 70
Accueil : tous les jours sauf W.End : 
9h-12h30 et 14h-17h
CAARUD mobile : appeler au 04 75 40 17 
70 pour connaître les passages

CAARUD SPIRITEK
49 rue Molinel - 59000 Lille
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CAARUD bemol
10 avenue Robert Schumann
68100 Mulhouse / 03 89 59 87 60
Accueil : ts les jours (sauf mardi & vendredi
le matin) : 10h30/12h30 – 15h30/18h.

CSAPA
21 rue du Maréchal Joffre 68500 Guebwiller
03 89 74 36 75 argile@argile.fr

CAARUD Pause Diabolo
64 rue Villeroy 69003 Lyon 
04 78 62 03 74 
pausediabolo@mas-asso.fr
Accueil : lundi et jeudi : 14h à 17h
mecredi et vendredi : 16h à 19h
Spéci� que femmes : mardi 13h à 17h30
SOS Matos : 06 12 84 55 29

CAARUD RUPTURES
36 rue Burdeau 69001 Lyon
04 78 39 34 89
ruptures@wanadoo.fr

CSAPA  LE RELAIS 
25 avenue Léon Jouhaux 70400  Héricourt 
03 84 36 67 67

CAARUD 16 KAY
41 avenue Boucicaut 71100 Chalon sur Saône
09 54 65 46 65
caarud16kay@sauvegarde71.fr

LA BOUTIK CAARUD
20 rue Georges D'Amboise 76000 Rouen 
02 35 70 41 20

LA BOUSSOLE CSAPA
30 rue de la Tour de Beurre 76000 Rouen
02 35 89 91 84

CAARUD TARN ESPOIR
179 avenue Albert 1er 81100 Castres
05 63 71 24 24 / 06 30 56 02 55
tarn.espoir@wanadoo.fr 
caarudtarn@orange.fr
Castres : lundi 13h30-17h30
Albi (17 rue Athon) : jeudi 12h-17h30
Lavaur (1 rue safran) : mardi 14h-17h

ANPAA 83 - CSST
8, rue Pressencé 83000 Toulon
04 94 92 53 50 
csstoulon@anpa.asso.fr

AVASTOFA
73, bd de Stalingrad 83500 La-Seyne-sur-Mer
04 98 00 25 05 avastofa@wanadoo.fr

CSAPA
7 bis, rue Gambetta 90000 Belfort
03 84 21 76 02

CAARUD ENTR’ACTES
4 rue Koechlin 90000 Belfort
03 84 26 12 20 avastofa@wanadoo.fr

La Boutique du Pélican
37 rue St François de Sales 73000 Chambéry
Sos matos : 06 84 14 07 07
Caarud@le-pelican.org
Espace Solidarité : lundi/Mardi/Jeudi/
Vendredi : 13h30-15h30

CSST/CAARUD RIMBAUD
11 place de l’Hôtel de Ville 42100 Saint-Etienne
04 77 21 31 13

CAARUD 17
19 rue Buffèterie17000 La Rochelle
05 46 31 55 36 / 06 35 21 45 99 
caarud17@aides.org
La Rochelle : lundi et vendredi 14h-17h
Mercredi : 16h30-19h30
Saintes : mardi : 14h30-16h30
Parking Abbaye aux Dames
Rochefort : 17h30-19h
Parking Cours Roy Bry

AIDES Doubs
3 rue Ronchaux 25000 Besançon
03 81 81 80 00
delegation25@aides.org

AIDES Caarud Lover pause
16, rue Alexandre Ribot 29200 Brest
02 98 80 41 27 
lover.pause@wanadoo.fr 

AIDES Gard
24, rue Porte de France BP 183
30012 Nîmes Cedex 4
04 66 76 26 07
rdrcpp@aides30.org 

AIDES Haute-Garonne
16, rue Etienne Billières 31300 Toulouse
05 34 31 36 60 aidesmp@aol.com

CAARUD AIDES Béziers
2 bis av. Saint Saëns 34500 Béziers
04 67 28 54 82
aides.beziers@orange.fr

AIDES Ille-et-Vilaine Interm’aides
43, rue St Hélier 35000 Rennes
02 23 40 17 42
intermaides@wanadoo.fr 

AIDES Indre-et-Loire
310 rue d'Entraigues, 37000 Tours
02 47 38 43 18
ch.caarud.37@gmail.com  

AIDES Isère
8, rue du sergent Bobillot  38000 GRENOBLE
04 76 47 20 37
rdr.aides38@gmail.com 

AIDES Meurthe-et-Moselle
15, rue saint Nicolas 54000 Nancy
03 83 35 32 32
delegation54@aides.org 

AIDES Moselle
45, rue Sente à My 57000 Metz Cedex 1
03 87 75 10 42
delegation57@aides.org

AIDES Nièvre
9, rue Gambetta 58000 Nevers
03 86 59 09 48
caarud58@aides.org 

AIDES Nord-Pas-de-Calais
5, rue Court Debout 59000 Lille
03 28 52 05 10  
rdrcpp.aidesnpdc@orange.fr 

AIDES Puy-de-Dôme
9, rue de la boucherie 63000 Cler-
mont-Ferrand
04 73 99 01 01
aides63@aides63.org

AIDES Béarn LE SCUD
4, rue Serviez 64000 Pau
06 29 12 42 56 lescud@aides.org

CAARUD Kit-Kap
12 rue des Boissières16000 Angoulême
Tél : 05 45 92 86 77
caarud16@aides.org
Permanences : Cognac/Place Gambetta : ven-
dredi de 18h à 20h
Jarnac/place Eglise St Pierre :
2 & 3éme vendredi du mois 18h15 à 19h30

AIDES Pays basque LE SCUD
3, avenue Duvergier de Hauranne
64100 Bayonne 05 59 55 41 10
ppbernard@aides.org

AIDES Bas-Rhin
21, rue de la Première Armée 67000 Strasbourg
03 88 75 73 63
delegation67@aides.org 

CAARUD Aides 68
19A, rue Engel Dolfus 68100 Mulhouse
03 89 45 54 46
aidestu@yahoo.fr 
delegation68@aides.org 

AIDES Haute-Normandie
32, rue aux Ours 76000 Rouen
02 35 07 56 56
aides.rouen@wanadoo.fr 

AIDES Deux-Sèvres
16, rue Nambot 79000 Niort
05 49 17 03 53 caarud79@orange.fr 

AIDES Var
2, rue Baudin 83000 Toulon
04 94 62 96 23
aides.var@orange.fr 

AIDES Vaucluse La boutik
41, rue du portail Magnanen 84000 Avigon
04 90 86 80 80
aides84avignon@wanadoo.fr 

AIDES Vendée
21, rue des primevères 85000 La-Roche-Sur-Yon
02 51 47 78 88 aides-vendee@wanadoo.fr 

AIDES Vienne
129, bd Pont Achard 86000 Poitiers
05 49 42 45 45 caarud86@aides.org

AIDES Limousin 
Caarud L’Etape
55 rue Bobillot 87000 Limoges
05 55 06 18 19 / 06 18 24 08 17
etape@aides.org 

AIDES 88
2 avenue Gambetta - 88000 Epinal
03 29 35 68 73
mderouault@aides.org

ÎLE-DE-FRANCE
CAARUD Aides 75
36 rue Dussoubs 75002 Paris
01 44 82 53 14 / Permanence : 
lundi au vendredi de 10h à 12h30

AIDES Seine-Saint-Denis
14, passage de l’Aqueduc 93200 Saint Denis
01 41 83 81 60 aides93@aidesidf.com

AIDES CAARUD du val d’oise
122 av. Jean Jaurès 95100 Argenteuil 
01 39 80 34 34 / 06 23 65 45 45
aides95@aidesidf.com 

CAARUDS GÉRÉS PAR AIDES
LA ROSE DES VENTS
32 rue Roger Salengro
44600 Saint-Nazaire 02 40 01 96 12
asso.larosedesvents@wanadoo.fr

CAARUD ESPACE
40 rue Perrier 45200 Montargis 
02 38 28 77 80
espace.asso@wanadoo.fr

CAARUD LA BOUTIK
23 rue Marceau 49100 Angers
02 41 93 63 17 laboutik@alia49.fr 
Accueil : Lundi et Jeudi Ap.midi /  
RV individuel sur demande. 

CAARUD 51
62 Esplanade Fléchambault 
51100 Reims 03 26 06 14 80
caarud-anpaa51@orange.fr
tous les jours sauf mercredi matin

CAARUD LE PHARE
44 rue Pierre Curie 52000 Chaumont
03 25 02 82 82 escale52@orange.fr
Mercredi16h-20h à Joinville 
Mercredi 17h-19h à Langres
Jeudi 16h-17h à Chateauvillain
Vendredi 11h-14h à St Dizier

CAARUD Laval
42 rue Noémie Hamard 53000 Laval
02 43 49 24 43

CAARUD  L’ECHANGE
7 rue Lionnois 54000 Nancy 
boutique.lechange@wanadoo.fr
Mercredi matin : accueil Femmes/Enfants

CAARUD LE PARE-A-CHUTES
10 rue Louis Le Meur 56100 Lorient
02 97 21 35 20 / 06 33 60 77 70
boutique.lechange@wanadoo.fr

CSAPA « LES WADS » 
CAARUD « POINT DE CONTACT »
26 rue du Wad Billy
57000 Metz  03 87 74 41 58

LE CÈDRE BLEU
CSAPA 8, av de Bretagne 59000 Lille
03 20 08 16 61 Fax : 03 20 08 16 69
Sleep’ In 247, bd Victor Hugo
59000 Lille 03 28 04 53 8 

CAARUD TARMAC
121 rue du Quesnoy
59300 Valenciennes
03 27 28 57 37 / 06 35 53 65 92
caarud.tarmac@greid.fr

LE RELAIS
1 rue des déportés 60160 Montataire
03 44 27 46 84 / 06 89 40 31 50
sato-relais@wanadoo.fr

CAARUD des Hautes Pyrénées LE TRACS65
8 rue des Cultivateurs – 65000 Tarbes
06 23 73 01 81 / 05 62 93 66 55
 association.tracs@sfr.fr

CAARUD ASCODE
6, rue du Mas Jaubert 66000 Perpignan
04 68 68 31 41 secret.ascode@free.fr 

ITAQUE
12 rue Kuhn 67000 Strasbourg
03 88 52 04 04 ithaque@ithaque-asso.fr

CSAPA Ctre Hospitalier de Saverne
19 Côte de Saverne 67703 Saverne
03 88 71 66 60CSAPA 
15 rue Peyerimhoff 68000 Colmar 
03 89 24 94 71

CSAPA
15 rue Peyerimhoff  68000 Colmar
03 89 74 36 75 argile@argile.fr
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